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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/. , .> sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au 1” janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à 
cette date. 



2481” SÉANCE 

Tenue à New York le jeudi 20 octobre 1983, à 15 h 30. 

Président : M. Abdullah SALAH (Jordanie). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, Guyana, Jor- 
danie, Malte, Nicaragua, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Togo, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zaïre, Zimbabwe. 

Ordre du jour provisoire (SIAgenda/2481/Rev.l) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation en Namibie : 
a) Lettre, en date du 17 octobre 1983, adressée au 

Président du Conseil de sécurité par le représen- 
tant permanent du Sénégal auprès de I’Orga- 
nisation des Nations Unies (S/16048); 

b) Lettre, en date du 18 octobre 1983, adressCe au 
Président du Conseil de sécurité par le représen- 
tant permanent de l’Inde auprès de l’organisa- 
tion des Nations Unies (S/16051); 

c) Rapport complémentaire du Secrétaire général 
sur l’application des résolutions 435 (1978) et 
439 (1978) du Conseil de sbcurité concernant la 
question de Namibie (,5X5943). 

La séance est ouverte à 16 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation en Namibie : 
a) Lettre, en date du 17 octobre 1983, adressée au Pré- 

sident du Conseil de sécurité par liz représentant per- 
manent du Sénégal auprès de l’organisation des Na- 
tions Unies (S/16048); 

b) Lettre, en date du 18 octobre 1983, adressée au Pré- 
sident du Conseil de skurité par le représentant per- 
manent de l’Inde aupr&s de l’organisation des Na- 
tions Unies (fV16051); 

C) Rapport complémentaire du Sec&taire général sur 
l’application des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) 
du Conseil de sécurité concernant la question de Na- 
mibie (W15943). 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : J’in- 
forme les membres du Conseil que j’ai reçu des lettres 

des représentants de l’Afrique du Sud, de l’Angola, du 
Canada, de Cuba, de l’Ethiopie, de l’Inde, de la Jama- 
hiriya arabe libyenne, du Nigéria, de la République- 
Unie de Tanzanie, du Sénégal, de la Sierra Leone, de la 
Yougoslavie et de la Zambie, dans lesquelles ils deman- 
dent à être invités à prendre part à la discussion de la 
question inscrite à l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique habituelle, je me propose, avec l’assentiment 
du Conseil d’inviter ces représentants à prendre part à 
la discussion sans droit de vote, conformément aux 
dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du 
règlement intérieur provisoire. 

Sur l’invitation du Président, M. Sarré (Sénégal) 
prend place à la table du Conseil, M. von Schirnding 
(Afrique du Sud), M. de Figueiredo (Angola), M. Pel- 
letier (Canada), M. Roa Kouri (Cuba), M. Wolde 
(Ethiopie), M. Krishnan (Inde), M. Treiki (Jamahiriya 
arabe libyenne), M. Fafowora (Nigéria), M. Rupia 
(République-Unie de Tanzanie), M. Koroma (Sierra 
Leone), M. Golob (Yougoslavie) et M. Lusaka (Zam- 
bie) occupent les sièges qui leur sont réservés sur les 
côtés de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT (‘interprétation de l’arabe) : Je 
voudrais informer les membres du Conseil que j ‘ai reçu 
du Président du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie une lettre datée du 19 octobre qui se lit comme 
suit : 

“Au nom du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie, j’ai l’honneur, en vertu de l’article 39 du 
règlement intérieur provisoire du Conseil de sécurité, 
de demander qu’une invitation soit adressée au Con- 
seil des Nations Unies pour la Namibie, que je prb- 
side, afin qu’il prenne part à l’examen par le Conseil 
de sécurité de la question intitulée “La situation en 
Namibie”, qui commence le 20 octobre. Les autres 
membres de la délégation du conseil qui participe- 
ront aux prochaines sCances du Conseil de sécurité 
sont : M. Mohamed Sahnoun (Algérie), M. Khwaja 
Wasiuddin (Bangladesh), M. A. Coskun Kirça 
(Turquie), M. Feodor Starcevie (Yougoslavie) et 
Mme Myrna Bradshaw (Guyana).” 

3. En d’autres occasions, le Conseil de sécurité a 
invité des représentants d’autres organes de l’organisa- 
tion des Nations Unies lors de l’examen de certaines 
questions inscrites a son ordre du jour. Selon la pra- 
tique habituelle, je propose donc au Conseil d’adresser 
une invitation, conformCment à l’article 39 de son rè- 
glement intCrieur provisoire, au Président du Conseil 
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des Nations Unies pour la Namibie et a la délégation de 
ce conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Lusaka (Président 
du Conseil des Nations Unies pour la Namibie) et les 
autres membres de la délégation prennent place à la 
table du Conseil. 

4. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : Je 
voudrais informer les membres du Conseil que j’ai reçu 
du Président du Comité spécial chargé d’etudier la si- 
tuation en ce qui concerne l’application de la Déclara- 
tion SUT l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux une lettre datee du 18 octobre qui se 
lit comme suit : 

“Au nom du Comité spécial, j’ai l’honneur de de- 
mander, en vertu de l’article 39 du règlement inté- 
rieur provisoire, d’être invite a participer a l’examen 
au Conseil de la situation en Namibie.” 

5. En d’autres occasions, le Conseil a invité les re- 
présentants d’autres organes de l’Organisation des Na- 
tions Unies lors de l’examen de questions inscrites à 
son ordre du jour. Selon la pratique habituelle, je pro- 
pose donc que le Conseil, conformément a l’article 39 
de son règlement intérieur provisoire, invite le Pré- 
sident du Comite spécial chargé d’étudier la situation 
en ce qui concerne l’application de la Déclaration sur 
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux. 

6. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : Je 
voudrais informer les membres du Conseil que j’ai reçu 
une lettre, en date du 20 octobre, des représentants du 
Togo, du Zaïre et du Zimbabwe [S/Z60.55], qui se lit 
comme suit : 

“Nous soussignes, membres du Conseil de sécu- 
rité, avons l’honneur de demander que, durant ses 
seances consacrées a l’examen de la question in- 
titulee “La situation en Namibie”, le Conseil invite, 
en vertu de l’article 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Peter Mueshihange, secrétaire aux 
relations extérieures de la South West Africa Peo- 
ple’s Organization.” 

7. S’il n’y a pas d’objection, je considérerai que le 
Conseil décide d’inviter M. Mueshihange, conformé- 
ment à l’article 39 de son règlement intérieur provi- 
soire. 

Sur l’invitation du Président, M. Mueshihange prend 
place à la table du Conseil. 

8. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : Le 
Conseil de sécurité se réunit aujourd’hui pour répondre 
aux demandes faites par le reprbsentant du Sénégal 
dans une lettre, en date du 17 octobre [S/Z6048], et 
par le representant de l’Inde dans une lettre, en date 
du 18 octobre [S/16051], adressees au Président du 
Conseil. 

9. Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/l5943, qui contient un rapport complementaire du 
Secrétaire general sur l’application des résolutions 435 
(1978) et 439 (1978) du Conseil de sécurité concernant la 
question de Namibie. 

10, Je voudrais également attirer l’attention des mem- 
bres du Conseil sur le document S/16050, qui contient 
une lettre, en date du 17 octobre, adressée au Président 
du Conseil par le Président du Comité spécial chargé 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de 
la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux, transmettant le texte d’une 
decision sur la question de Namibie adoptée par le 
Comité spécial à sa 1248’ séance, le 13 octobre 1983’. 

11. Le premier orateur est le ministre des affaires 
Ctrangères de l’Ethiopie, M. Goshe Wolde, qui désire 
faire une déclaration en sa qualité de représentant du 
President en exercice de l’Organisation de l’unité afri- 
caine (OUA). Je lui souhaite la bienvenue et je l’invite 
à prendre place à la table du Conseil et à faire sa décla- 
ration, 

12. M. WOLDE (Ethiopie) [interprétation de l’an- 
glais] : C’est un grand honneur et un grand plaisir pour 
moi que de faire ma déclaration au Conseil en tant que 
ministre des affaires étrangères de l’Ethiopie et re- 
présentant du Président en exercice de I’OUA sur une 
question à laquelle l’Afrique attache une grande impor- 
tance et à laquelle l’Ethiopie, en particulier, est asso- 
ciee depuis longtemps. 

13. Après ces quelques mots, qu’il me soit permis, 
Monsieur le Président, de vous féliciter à l’occasion de 
votre accession a la présidence du Conseil et de vous 
exprimer mes meilleurs vœux de succès dans l’accom- 
plissement de votre mandat. Je voudrais dans le m&me 
ordre d’idées exprimer les remerciements de la déléga- 
tion éthiopienne au représentant du Guyana pour la 
maniére admirable dont il a dirigé les débats du Conseil 
pendant le mois de septembre, qui a été très chargé. 

14. Il est de fait que, depuis 1946, la question de 
Namibie, qui fait l’objet de nos delibérations aujour- 
d’hui, n’a cessé de figurer à l’ordre du jour de I’Assem- 
blée générale. Depuis lors, tous les principaux organes 
de l’Organisation des Nations Unies ont été saisis de 
cette question à un moment ou à un autre et ont adopté 
d’innombrables résolutions sur cette dernière; mais, 
aujourd’hui, le problème de l’indépendance du peuple 
namibien devient de plus en plus la pierre de touche de 
l’efftcacité de l’Organisation des Nations Unies en gé- 
neral et du Conseil de sécurité en particulier. 

15. Comme nous le savons tous, l’Assemblée géné- 
rale s’est prononcee, au cours de sessions successi- 
ves, sur l’évolution de la situation en Namibie et, en 
1966, a abrogé le Mandat de l’Afrique du Sud sur le 
Territoire [résolution 214.5 (XXZ)], créant l’année sui- 
vante un organisme des Nations Unies chargé d’admi- 
nistrer le Territoire jusqu’à l’independance. 
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16. La Cour internationale de Justice a, elle aussi, 
examine la question à plusieurs reprises et, en 1971, a 
émis un avis consultatif important par lequel elle dé- 
clarait illégale la présence continue de l’Afrique du Sud 
en Namibie*. A cet égard, nous, en Ethiopie, ressentons 
une fierté particulière du fait que nous avons éte asso- 
cies aux efforts déployés à la Cour en vue de maintenir 
l’autorité juridique de l’Organisation des Nations Unies 
sur la Namibie. 

17. Gardien statutaire de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, le Conseil a également ete convoqué à main- 
tes reprises pour examiner la question de Namibie et 
s’est même réuni sur le sol africain, dans notre capitale, 
a Addis-Abeba. Il a en outre adopté nombre de dé- 
cisions, parmi lesquelles les résolutions 264 (1969), 385 
(1976) et 435 (1978) occupent une place importante. 
Pourtant, la Namibie reste toujours sous l’occupation 
illégale de l’Afrique du Sud. 

18. Lorsque, en 1978, le Conseil a adopté la résolution 
435 (1978), on croyait géneralement, avec optimisme, 
que le jour de l’indépendance namibienne approchait 
enfin rapidement. Il y en avait certes, parmi nous, qui 
Ctaient sceptiques, doutant tant de la sincérité du ré- 
gime sud-africain que de la détermination des membres 
de ce que l’on appelle le groupe de contact occidental. 
Comme l’a montré l’évolution de la situation, les scep- 
tiques avaient raison. Ni les meilleurs efforts du Secré- 
taire général, ni la souplesse et le sens politique de la 
South West Africa People’s Organization (SWAPO), 
seul représentant légitime du peuple en lutte de la Na- 
mibie, ni la coopération des Etats de Premiere ligne 
n’ont permis de mettre en œuvre le plan des Nations 
Unies approuvé dans la résolution 435 (1978). 

19. Nous en connaissons tous les raisons : elles rési- 
dent de toute évidence dans l’intransigeance et les ater- 
moiements du régime sud-africain et dans l’absence 
totale de volonté politique et de détermination de la part 
du groupe de contact occidental. En effet, non seule- 
ment l’Afrique du Sud a fait obstacle effectivement à la 
mise en œuvre du plan des Nations Unies, mais elle a 
aussi utilisé le processus de négociation pour renforcer 
son emprise sur la Namibie en créant des institutions 
illégales et en organisant des groupes politiques fan- 
taches. 

20. Lorsque l’Afrique du Sud a declaré, a Genève, au 
cours des pourparlers préalables à la mise en œuvre, 
qu’elle n’était pas prête à appliquer le plan des Nations 
Unies, nous avons estimé que l’adoption de mesures de 
coercition, conformément au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, s’imposait logiquement. A notre vif 
regret, cependant, cette voie pacifique a été entravée 
par le triple veto des trois membres permanents du 
Conseil qui étaient également membres du groupe de 
contact. 

21. Aujourd’hui, non seulement cette voie pacifique 
reste fermée, mais la mise en place d’un nouveau gou- 
vernement à Washington a rendu la question de l’in- 

dépendance de la Namibie plus difficile et plus com- 
plexe, étant donné le stratagème odieux du lien. La 
question de Namibie est la question du droit inaliénable 
et indéniable d’un peuple a l’autodétermination et à 
l’indépendance et, en tant que telle, c’est une question 
qui nous préoccupe au niveau international. La prb- 
sente de forces cubaines en Angola, par ailleurs, est 
une question qui relève exclusivement des droits sou- 
verains de l’Angola. Etablir un lien entre ces deux 
questions est, d’après moi, à la fois irrationnel et irres- 
ponsable. Etant donné que le retrait des forces cubaines 
d’Angola est un objectif stratégique de l’un des mem- 
bres du groupe de contact en particulier, nous trouvons 
que l’établissement de ce lien est inspiré par des mobi- 
les égoïstes. 

22. D’après le dernier rapport du Secrétaire général 
sur la question [S/15943], nous supposons qu’en ce qui 
concerne le Groupe d’assistance des Nations Unies 
pour la periode de transition (GANUPT), pratiquement 
toutes les questions en suspens ont Cté réglées. Ce qui 
semble donc faire obstaçle à la mise en œuvre du plan, 
c’est la condition préalable injustifiée et hors de propos 
du retrait des forces cubaines d’Angola. 

23. A ce stade, je voudrais passer brievement en re- 
vue cette question artificielle de la présence cubaine en 
Angola en la replaçant dans son contexte historique et 
dans une perspective adéquate. Pour commencer, il 
faut nous demander pourquoi les forces cubaines se 
trouvent en Angola. Comme nous nous en souvenons 
tous, la présence des forces cubaines a été demandée 
par le gouvernement légitime de l’Angola dans le but 
clairement déclaré de repousser l’invasion ouverte et 
flagrante de l’Afrique du Sud. Bien que la première 
invasion ait Bte repoussee à temps par le peuple ango- 
lais avec l’aide des troupes cubaines, il ne faut pas 
oublier que les actes d’agression sud-africains n’ont 
jamais cessé depuis lors et qu’à l’heure actuelle les 
forces armées de Pretoria occupent illégalement des 
parties du sud de l’Angola, Par conséquent, l’assistance 
continue des forces cubaines est pleinement conforme à 
1’Article 51 de la Charte, selon lequel tout Etat a le droit 
de légitime défense individuelle ou collective. 

24. La présence de forces cubaines en Angola re- 
présente par conséquent non seulement un élément 
légitime et légal, mais aussi un élément positif dans la 
lutte continue pour le maintien de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale de l’Angola. En ce qui concerne 
les autres Etats de la région, la présence de forces 
cubaines en Angola n’a ni compromis ni menacé leur 
securité et leur stabilité. En outre, elle n’a jamais re- 
présenté - ni ne pourrait représenter - une menace 
contre l’Afrique du Sud, pays dont la machine de guerre 
est bien supérieure aux forces armées des Etats de la 
sous-région tout entière. Qui plus est, pour que les 
forces cubaines représentent une menace directe con- 
tre Pretoria, il faudrait que l’Angola et l’Afrique du Sud 
aient au moins une frontière commune, ce qui, manifes- 
tement, n’est pas le cas. 
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25. Evoquer les prboccupations de sécurité de 
l’Afrique du Sud en ce qui concerne des troupes station- 
nées dans un pays avec lequel elle n’a pas de frontière 
commune ne peut être interprété que comme une ac- 
ceptation, si tacite soit-elle, de la légal&6 de l’occupa- 
tion du Territoire international de Namibie par l’Afri- 
que du Sud. En faire une question internationale, voire 
la lier à la question de l’indépendance de la Namibie, 
n’est rien d’autre qu’une ingérence manifeste et arro- 
gante dans les affaires intérieures de l’Angola, en viola- 
tion flagrante des principes et des normes du droit 
international. 

26. Notre expkience am&e du régime sud-africain 
et notre dkeption devant 1’6chec du groupe de con- 
tact, qui n’a pas contribué à la mise en œuvre du plan, 
nous obligent à nous demander - et à demander à voix 
haute - si cette question du lien n’est pas tout sim- 
plement un obstacle de plus comme on en crCe cons- 
tamment pour retarder l’application du plan des Na- 
tions Unies. En effet, l’Ethiopie est persuadée que, 
même si les forces cubaines se retiraient d’Angola, le 
plan resterait lettre morte. Nous sommes persuadés en 
outre que, par ce stratagéme du lien, on cherche - et 
c’est sans doute d’ailleurs ce qui se passerait après le 
retrait des forces cubaines - à envahir et à occuper 
l’Angola, dans le double but de renverser son gouver- 
nement légitime et de le remplacer par des ékments 
traîtres soumis aux intérêts néo-colonialistes et racistes 
et d’affaiblir la lutte de libération du peuple namibien. 

27. Heureusement, la communauté internationale a 
bien compris ce dessein, subtil mais transparent, et a 
adopté en conséquence une position claire et non équi- 
voque contre les tentatives visant àlier l’indkpendance 
de la Namibie à toute question étrangère au problème. 
A cet égard, il faut rappeler que la Confkrence des 
chefs d’Etat et de gouvernement de I’OUA, à sa dix- 
neuvième session ordinaire tenue à Addis-Abeba en 
juin 1983, a adopte une position sans équivoque qui se 
trouve énoncée au paragraphe 2 de sa résolution spé- 
ciale sur la Namibie’, Dans cette résolution, la Con- 
férence, exprimant sa profonde prboccupation au sujet 
de la tentative d’introduire des élbments ttrangers dans 
le plan des Nations Unies sur la Namibie tel que con- 
venu dans la résolution 435 (1978), rejette catégori- 
quement le pr6tendu lien ou parallélisme et estime que 
le fait d’insister sur ces éléments étrangers sape les 
efforts actuels entrepris en vue de mettre en œuvre la 
résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, en liant la 
libération et l’indépendance du peuple de la Namibie à 
la présence des forces cubaines en Angola. La Cor&- 
rente considère Cgalement une telle insistance comme 
une ingérence flagrante dans les affaires intérieures 
d’un Etat souverain, laRépublique populaire d’Angola. 

28. A la septième Conférence des chefs d’Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés, tenue à New Delhi 
du 7 au 12 mars 1983, les chefs d’Etat ou de gouver- 
nement ont “rejeté de la façon la plus catdgorique le lien 
ou le parallèle établi par le Gouvernement des Etats- 
Unis entre I’indCpendance de la Namibie et le retrait 
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des forces cubaines de l’Angola.” [s/15675, annexe, 
sect. Z, par. 48.1 

29. La Conférence internationale de soutien au peu- 
ple namibien en lutte pour l’indépendance, tenue à 
Paris du 25 au 29 avril 1983, ainsi que nombre d’organes 
subsidiaires de l’Assemblée générale, en particulier le 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie et, surtout, 
l’Assemblée g&érale elle-même, ont tous rejeté ce lien. 
En effet, lors de sa trente-septième session, l’Assem- 
bl&e générale, au paragraphe 3 de sa résolution 37/233 
B, a rejeté fermément les tentatives persistantes faites 

par les Etats-Unis d’Amérique et l’Afrique du Sud en 
vue d’établir un lien ou un parallèle quelconque entre 
l’indépendance de la Namibie et toute question qui lui 
est étrangère, en particulier le retrait des forces cubai- 
nes de l’Angola, et souligne sans équivoque que la 
persistance de telles tentatives ne ferait que retarder le 
processus de décolonisation en Namibie et constitue- 
rait une ingérence dans les affaires intérieures de l’An- 
gola. 

30, Ces déclarations et d’autres déclarations officiel- 
les émanant de gouvernements particuliers et d’orga- 
nisations internationales montrent clairement qu’un 
consensus international est en train de surgir pour re- 
jeter l’existence du prétendu lien ou parallélisme en ce 
qui concerne l’indépendance de la Namibie. Malheu- 
reusement, toutkfois, un organe important de I’Orga- 
nisation des Nations Unies - je veux parler du Conseil 
de sécuritt - ne s’est toujours pas prononcé sur la 
question. Garder le silence plus longtemps revient à 
s’accommoder du retard de l’application du plan des 
Nations Unies. Cela revient aussi à nier le rôle central 
et la responsabilité unique de l’Organisation des Na- 
tions Unies dans la décolonisation de la Namibie. 

3 1. En rejetant sans équivoque le lien, le Conseil peut 
certainement aider à renverser l’obstacle artificiel à la 
mise en œuvre du plan et à faire avancer le processus de 
libération de la Namibie. Ce faisant, le Conseil peut, en 
outre, réaffirmer sa responsabilité en la matière et ren- 
forcer son rôle pour ce qui est du maintien de la paix et 
de la skurité internationales que menace l’occupation 
illégale de laNamibie parl’ Afrique du Sud. Nous prions 
donc instamment le Conseil de rejeter toutes tentatives 
visant à lier l’indépendance de la Namibie à une ques- 
tion qui lui est totalement étrangère, comme la présence 
des forces cubaines en Angola. 

32. Nous demandons également instamment au Con- 
seil de fixer un calendrier pour la mise en œuvre de la 
résolution 435 (1978). La juste cause du peuple nami- 
bien et le droit international exigent que le pl- soit 
appliqué sans plus tarder, Toutefois, sil’Afrique du Sud 
persiste dans ses manœuvres dilatoires, le Conseil de- 
vrait envisager sérieusement l’application de mesures 
contre ce régime, conformément au Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. Nous avons dit et redit que 
ceux qui ne respectent pas la loi devraient être punis en 
conséquence. Et cela s’applique à l’Afrique du Sud. 



33, Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : Le 
prochain orateur est le representant de l’Inde, qui sou- 
haite faire une déclaration au nom du mouvement des 
pays non alignés. Je l’invite à prendre place a la table du 
Conseil et à faire sa déclaration. 

34. M. KRISHNAN (Inde) [interprktation de l’an- 
g/ais] : Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord 
vous remercier et, par votre intermédiaire, remercier 
les membres du Conseil de m’avoir permis de prendre la 
parole devant le Conseil en ma qualité de representant 
de l’Inde, ainsi qu’au nom du mouvement des pays non 
alignés. 

35. Je voudrais pour commencer suivre la tradition et 
vous exprimer nos félicitations. Nous sommes heureux 
de voir un diplomate chevronne et accompli présider les 
travaux du Conseil. Ma dtlégation se réjouit tout par- 
ticulièrement de voir la direction du Conseil aux mains 
du représentant d’un pays ami et membre, comme 
nous, du mouvement des pays non alignés, surtout en 
un moment où le Conseil est à nouveau saisi d’une 
question qui préoccupe tout particulièrement le mou- 
vement . 

36. Nous sommes réunis ici pour la deuxième fois 
cette année afin d’examiner la question de Namibie. 
Nous étions ici il y a environ cinq mois pour débat- 
tre de ce probléme épineux qui, jusqu’à maintenant, a 
échappé à toute solution et continue d’être l’un des 
défis les plus graves aux principes mêmes de l’organi- 
sation des Nations Unies. Nous ne pouvons prétendre 
nous être rapprochés si peu que ce soit, au cours de ces 
cinq mois, d’une solution internationalement accepta- 
ble. En attendant, le peuple opprimé de Namibie con- 
tinue de languir dans l’asservissement et compte sur le 
monde, et en particulier sur l’Organisation des Nations 
Unies, pour le délivrer de cette épreuve. 

37. S’il est une leçon que nous avons su tirer de 
l’amère expérience de ces dernières anntes, c’est bien 
de ne pas nous bercer d’optimisme ou d’espoir lorsque 
nous traitons avec le regime intransigeant de Pretoria. 
Quoi qu’il en soit, l’on pouvait espérer que l’adoption a 
l’unanimité de la résolution 532 (1983) du Conseil, le 
31 mai’1983, suivant d’aussi près un débat marqué par 
une retenue remarquable et une absence de rancœur, 
annoncerait un tournant dans les efforts visant à appli- 
quer le plan des Nations Unies pour l’indépendance 
de la Namibie. Quelques-uns étaient même enclins à 
croire que cette expression unanime d’appui de la part 
du Conseil, outre le fait qu’elle donnait pour mandat 
au Secrétaire general d’entreprendre des consultations 
avec les parties au cessez-le-feu proposé, inciterait 
ceux qui sont le mieux placés pour faire entendre raison 
a Pretoria a faire des efforts plus intensifs et plus rb- 
solus. Mais la situation qui prévaut actuellement sem- 
ble indiquer le contraire et, une fois de plus, nos espoirs 
ont été déçus. 

38. Le rapport du Sec&taire général [,Y159431 ne 
fait que mettre en lumière tout ce que cette situation 

actuelle a d’ironique. D’un côté, le Secretaire général 
nous a informés que les consultations intensives et 
prolongees concernant l’application de la resolution 
435 (1978) du Conseil nous avaient maintenant amenés 
à une situation dans laquelle, pour reprendre les termes 
mêmes du Secrétaire général, “nous n’avons jamais été 
aussi proches d’un accord sur les modalites d’applica- 
tion de la résolution 435 (1978).” 

D’un autre côté, on nous informe que, cependant, 
“étant donné la position de l’Afrique du Sud, qui con- 
sidère la question du retrait des troupes cubaines d’An- 
gola comme une condition prealable à la mise en œuvre 
de la résolution 435 (1978), il n’est toujours pas possible 
de commencer à appliquer le plan des Nations Unies.” 
[Zbid., par. 24 et 25.1 

39. Comme il est ironique que tout ait été mise en 
place pour l’application du plan des Nations Unies et 
que tout soit entrave par des considérations sans rap- 
port avec ce plan, Comme il est paradoxal que ceux-là 
mêmes qui ont joué un rôle prépondérant dans l’élabo- 
ration du plan des Nations Unies et se sont engagés à en 
assurer l’application prennent maintenant ouvertement 
parti pour Pretoria et subordonnent cette application à 
la réalisation de conditions deplacées et étrangères à la 
question. Mon gouvernement ne peut accepter qu’un 
problème de decolonisation soit dénaturé et transformé 
en une question idéologique ou en un affrontement 
entre l’Est et l’ouest. Ce serait une parodie de justice 
que d’dtablir un lien entre l’indépendance de la Namibie 
et des questions qui lui sont étrangères, telles que la 
présence des forces cubaines en Angola. 

40. Dans sa déclaration au Conseil le 23 mai 1983 
[2439’ séance], le Ministre des affaires étrangères de 
l’Inde, prenant la parole au nom de plus de 100 pays non 
alignés, a enoncé en détail la position prise par le mou- 
vement des pays non alignés en ce qui concerne la 
question de Namibie, Cette position est bien connue et 
je n’ai pas besoin de la répéter. Je n’ai pas besoin non 
plus de m’attarder sur la position de mon propre pays, 
qui a éte parmi les premiers à soulever la question de 
l’Organisation des Nations Unies, en 1946. Il y a à peine 
quelques semaines de cela, dans sa déclaration à l’As- 
semblée genérale à sa trente-huitième session, Mme 
Indira Gandhi, premier ministre de l’Inde et presidente 
du mouvement des pays non alignés, a dit que la ques- 
tion de Namibie Ctait une source d’indignation pour 
tous, Elle a réaffirmé : 

“nous appuyons pleinement la lutte de libération du 
peuple de Namibie sous la direction de la South West 
Africa People’s Organization ainsi que les gouver- 
nements et peuples des Etats de première ligne, qui 
subissent des pressions et des provocations”4. 

41. Je voudrais egalement attirer l’attention du Con- 
seil sur le fait que la Réunion des ministres des affaires 
étrangères et chefs de dtlegation des pays non alignés 
à la trente-huitième session de l’Assemblée générale, 
tenue du 4 au 7 octobre 1983, a accordé une très grande 
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attention à la question de Namibie et s’est prononcée 
sans équivoque à ce sujet. Dans son communiqué final, 
la Réunion, notamment, “s’est déclarde profondément 
indignée par le fait que’ le plan des Nations Unies. . . 
n’[était] pas encore appliqut?” et a catégoriquement 
rejeté 

“les tentatives persistantes des Etats-Unis et du ré- 
gime raciste d’Afrique du Sud visant à faire obstruc- 
tion à l’application du plan des Nations Unies en 
établissant un “lien” et un “parallélisme” entre l’in- 
dépendance de la Namibie et des questions hors de 
propos qui lui sont totalement étrangères, en par- 
ticulier le retrait des forces cubaines de l’Angola, et 
elle a souligné sans équivoque que ces tentatives non 
seulement retardent le processus de décolonisation 
de la Namibie, mais constituent également une ingé- 
rence grossibre et répréhensible dans les affaires 
intérieures de l’Angola.” [S/16035, pur. 27.1 

42. A cette réunion, les pays non alignés ont éga- 
lement 

“exprimé leur ferme détermination de contrecarrer 
toute tentative visant à saper le rôle central du Con- 
seil de sécurité des Nations Unies dans l’application 
de la résolution 435 (1978) et ont prié le Conseil de 
sécurité d’assumer pleinement ses responsabilités, 
en particulier de prendre d’urgence des mesures pour 
appliquer ses dkisions en adoptant au besoin des 
mesures coercitives & 1’6gard de l’Afrique du Sud, 
conformément au Chapitre VII de la Charte des Na- 
tions Unies.” [Ibid., par, 29.1 

43. Prenant la parole au Conseil en mai dernier, le 
Ministre des affaires Ctrangéres de l’Inde a déclar6 ce 
qui suit : 

“Ma délégation est convaincue que le Conseil doit 
maintenant prévoir un calendrier pour l’application 
de la résolution 435 (1978) et rester activement saisi 
de la question jusqu’à ce que le processus soit mené & 
bien. Si l’Afrique du Sud continue à bafouer les dé- 
cisions du Conseil, celui-ci doit être prêt à envisager 
de prendre les mesures appropriées au titre du Cha- 
pitre VII de la Charte.” [2439’ séance, par. 23.1 

44. Je voudrais en cette occasion rditérer cette con- 
viction. Il est certain que le moment est venu de forcer 
l’allure. Si l’Afrique du Sud continue de faire la sourde 
oreille à la voix de la raison, l’Organisation des Nations 
Unies a le droit moral et 16ga1, voire l’obligation, de lui 
faire respecter la volonté de la communauté mondiale. 
Nous espérons que tous les membres du Conseil com- 
prendront que la tolérance a ses limites et qu’ils feront 
preuve de la volonté politique nkessaire pour donner 
effet sans plus de retard à la décision que le Conseil a 
lui-même prise. 

45. Ne donnons pas l’impression au peuple namibien 
que nous comptons automatiquement sur lui et sur sa 
patience. Ne perdons pas de vue et ne prenons pas a la 
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I&+re la situation en Afrique austral!, où l’on permet à 
ui régime renégat et raciste de continuer à répandre le 
règne de sa terreur en Namibie, dans les Etats africains 
indépendants et, ce qui n’est pas moins important, en 
Afrique du Sud même. On ne peut jamais faire taire la 
voix de la liberté. Si nous ne pouvons apporter sans plus 
de retard la liberté, lajustice et la dignité aux peuples de 
Namibie et d’Afrique du Sud, les dvénements ne man- 
queront pas de suivre leur propre cours sanglant et 
effréné en Afrique australe, entraînant des conséquen- 
ces dksastreuses pour la paix et la sécurité internatio- 
nales. Le moment est donc venu pour le Conseil d’agir, 
et d’agir résolument, afin qu’il puisse se montrer digne 
du mandat qui lui a été confi et que les Namibiens 
voient le jour se lever sur cette liberté à laquelle ils ont 
droit. 

46. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : 
L’orateur suivant est le représentant du Sénégal qui 
souhaite faire une déclaration en sa qualité de prksident 
du Groupe des Etats d’Afrique pour le mois d’octobre. 
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

47. M. SARRÉ (Sénégal) : Monsieur le Président, je 
voudrais tout d’abord, au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique et en mon nom personnel, vous féliciter très 
chaleureusement de votre accession à la présidence du 
Conseil pour le mois d’octobre. Je suis convaincu que, 
grke à vos qualités de diplomate rompu aux affaires 
internationales, les débats du Conseil seront couronnés 
de succès. 

48. Je voudrais également rendre un hommage mérité 
& votre prédécesseur, M. Noel Sinclair, représentant du 
Guyana, qui a conduit avec efficacité et comp&ence les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

49. Enfin, je voudrais vous remercier très sincère- 
ment et, B travers vous, remercier les membres du 
Conseil d’avoir bien voulu m’inviter à m’adresser au 
Conseil, en ma qualité de président du Groupe des Etats 
d’Afrique, à l’occasion de ce débat sur la question de 
Namibie, question qui prboccupe au plus haut point, on 
le sait, d’une part, l’Afrique, parce que directement 
concerke, et, d’autre part, l’ensemble de la commu- 
nauté internationale. 

50. Les détails de la question de Namibie sont trop 
connus de tout le monde pour que l’on s’y attarde. En 
effet, depuis bientôt 38 ans, cette question est régu- 
librement inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale. Elle a déjà fait l’objet de plusieurs sessions 
extraordinaires, de conférences internationales, de 
séminaires, de tables rondes, de pourparlers et d’inter- 
minables négociations. Le Conseil, garant de la paix et 
de la skurité internationales, lui a consacré plusieurs 
séries de r6unions. 

51. Il ne s’agira donc pas, ici, de faire I’historique de 
ce probltme qui demeure d’actualité. Il paraît néan- 
moins intéressant de rappeler, pour la clarté du dé- 



bat, un certain nombre de faits importants à même 
d’apporter au dossier namibien certains éléments d’ap- 
preciation. 

52. L’on se souviendra, en effet, que s’est tenue à 
Paris, du 25 au 29 avril 1983, la Conférence interna- 
tionale de soutien au peuple namibien en lutte pour 
l’indépendance, convoquée conformément aux dispo- 
sitions de la résolution 37/233 C de l’Assemblée gené- 
rale. 

53. Au cours de cette importante conférence, que 
mon pays, le Sénégal, a eu l’insigne honneur de pré- 
sider, deux documents qui constituent à nos yeux une 
étape capitale dans la lutte du peuple namibien pour 
recouvrer son indépendance ont étC adoptés. Il s’agit de 
la Déclaration de Paris relative à la Namibie et du 
Programme d’action pour la Namibies. 

54. Par-delà les principes internationalement recon- 
nus et acceptés que ces deux documents réaffirment en 
des termes sans équivoque, la Conférence a, comme 
chacun le sait, solennellement réitéré le droit inaliéna- 
ble du peuple namibien a l’autodetermination et a l’in- 
dépendance nationale dans une Namibie libre et unie, 
conformément aux buts et objectifs de la Charte des 
Nations Unies. 

55. A cette occasion, la communauté internationale 
n’a pas manqué de condamner, encore une fois et de la 
façon la plus énergique, le régime de Pretoria pour son 
occupation illégale de la Namibie et ce, en violation des 
résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du 
Conseil de sécurite demandant à l’Afrique du Sud de 
se retirer du territoire namibien et de favoriser, dans 
le cadre du plan de règlement approuvé dans la resolu- 
tion 435 (1978), l’accession à l’indépendance du peuple 
namibien. 

56. Faisant suite à cette recommandation expresse de 
la Conférence, le Conseil s’est réuni au mois de mai 
1983. Au cours de cette réunion, a laquelle ont participe 
plusieurs ministres d’Afrique et du mouvement des 
pays non alignés, le Conseil a adopte la resolution 532 
(1983), dans laquelle il a dCcidC, entre autres, de charger 
le Secrétaire général d’entreprendre des consultations 
avec les parties au cessez-le-feu proposé en vue d’as- 
surer l’application rapide de la resolution 435 (1978). Le 
Conseil priait en outre le Secrétaire géneral de lui faire 
rapport sur les résultats de ces consultations au plus 
tard le 31 août 1983. 

57. A ce stade, j’ai le plaisir, au nom du Groupe des 
Etats d’Afrique, de rendre hommage a la diligence et 
au sérieux avec lesquels le Secrétaire général s’est 
acquitté du mandat que lui avait confié le Conseil. Son 
rapport [S/I59431 est le reflet de la lucidité et du souci de 
clarté et d’objectivité qui le caractérisent. 

58. De l’analyse de ce document, il ressort, premiè- 
rement, que le regime de Pretoria a accepte les rC- 
solutions 435 (1978) et 532 (1983) du Conseil comme 

base de négociations; deuxiémement, que les parties 
directement concernées, à savoir l’Afrique du Sud et 
la SWAPO, s’engagent solennellement à respecter les 
accords conclus au cours de la première et de la 
deuxième phase des nbgociations entreprises en 1983 
dans le cadre de la résolution 435 (1978), et ce sans 
modification ni altération aucune; troisièmement, 
qu’on est parvenu à un accord de principe en ce qui 
concerne, d’une part, le système électoral, dont il ne 
resterait à définir que le type et les modalités et, d’autre 
part, la composition et le statut du GANUPT. 

59. En résumé, tous les aspects de caractère tech- 
nique et operationnel, y compris la question de l’impar- 
tialité, devant conduire à l’application de la résolu- 
tion 435 (1978), ont été examines et ont fait l’objet d’un 
large consensus. 

60. Toutefois, et cela apparaît clairement dans le rap- 
port du Secretaire genéral, l’Afrique du Sud persiste 
dans une position inacceptable - et que nous reje- 
tons - qui consiste à lier l’application de la resolu- 
tion 435 (1978), donc l’indépendance de la Namibie, a 
des exigences qui relèvent plutôt de la souverainete 
d’Etats independants de la region. De surcroît, le ré- 
gime de Pretoria fait de cette question une condition 
préalable A tout règlement du problbme namibien. 

61. Point n’est besoin de rappeler que ce lien a étC 
condamné par la communaute internationale, tant au 
cours de la trente-septième session de l’Assemblée gé- 
nerale qu’à la septième Conférence des chefs d’Etat ou 
de gouvernement des pays non alignés, tenue en mars 
dernier à New Delhi, et à la Conférence internationale 
de soutien au peuple namibien en lutte pour l’indépen- 
dance, tenue à Paris en avril. Mieux encore, la Con- 
férence des chefs d’Etat et de gouvernement de I’OUA, 
à sa dix-neuvième session ordinaire, tenue à Addis- 
Abeba en juin, a, dans sa resolution spéciale sur la 
Namibie’, catégoriquement rejeté ce lien qu’il consi- 
dère comme une entrave grave aux efforts entrepris en 
vue de mettre en œuvre la résolution 435 (1978). 

62, Faut-il rappeler que la question de Namibie de- 
meure, dans son essence et son fondement, strictement 
un probleme de décolonisation qu’il faudrait régler, si 
possible, pacifiquement et dans l’esprit de la Déclara- 
tion sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux ? Faut-il rappeler que la question de 
Namibie est un probleme dont est encore saisie l’Or- 
ganisation des Nations Unies et que c’est justement 
dans ce cadre qu’il conviendrait, conformément aux 
vœux de la communauté internationale et de la SWAPO 
elle-même, seul representant authentique du peuple 
namibien, de lui trouver une solution adéquate ? 

63. Le message que le Groupe des Etats d’Afrique me 
charge de transmettre au Conseil - et indirectement, 
au groupe de contact - s’inscrit dans l’esprit de justice 
et de paix qu’il est charge de faire prévaloir dans le 
monde entier. 
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64. L’Afrique, certes, demeure patiente mais non ré- 
signée et elle tend à nouveau, pendant qu’il est encore 
temps, la main de la compréhension et non celle de la 
confrontation. 

65. L’Afrique, qui est à l’écoute des travaux du Con- 
seil, demande instamment à ce dernier, de par les res- 
ponsabilites que lui confère l’Organisation des Nations 
Unies, de considérer la question de Namibie, certes àla 
lumière des démarches effectutes récemment par le 
Sec&taire général, mais aussi à celle de la situation 
explosive qui prévaut en Namibie et en Afrique australe 
et, partant, d’exercer toute son autorité pour la mise en 
œuvre des rt%olutions 385 (1976) et 435 (1978), afin de 
permettre sans plus tarder à la Namibie, qui a tant 
souffert de l’injustice sous toutes ses formes, d’entrer 
enfin, conformément aux aspirations légitimes de son 
peuple, dans le concert des nations libres et indépen- 
dantes. 

66. L’Afrique attend du Conseil l’adoption de mesu- 
res appropriées pour redonner aux Namibiens leur di- 
gnité humaine et, partant, leur permettre, parce qu’ils y 
ont droit, de boire enfin a la source de la liberté enfin 
retrouvée. 

67. L’Afrique unanime exhorte le Conseil à s’acquit- 
ter effectivement et loyalement des responsabilités qui 
sont les siennes et que lui confère la Charte afin de 
réparer une injustice flagrante envers un peuple dont le 
seul tort aura tté d’aspirer à la liberté. Ce faisant, le 
Conseil épargnera sans nul doute au continent africain 
et au monde entier les risques d’intensification d’un 
conflit armé qui pourrait mettre en péril la paix et la 
sécurité internationales, 

68. Le Groupe des Etats d’Afrique espère sincére- 
ment qu’il sortira des délibérations du Conseil des me- 
sures concrètes de nature à permettre au peuple nami- 
bien d’btre enfin indépendant, pour mieux se consacrer 
aux taches de développement économique et social qui 
l’attendent. Et par ce biais également, le Conseil aura 
rallume en nous toute la foi et tout le crédit que nous 
portons à l’Organisation des Nations Unies. 

69. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : Je 
donne maintenant la parole à M. Lusaka, president du 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie. 

70. M. LUSAKA (interprétation de l’anglais) : Mon- 
sieur le Président, qu’il me soit permis tout d’abord de 
vous feliciter, en ma qualité de président du Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie et en mon nom propre, 
de.votre accession à la présidence du Conseil de sécu- 
rité pour le mois d’octobre. Nous sommes surs que vos 
éminentes qualités de diplomate chevronné et habile 
ainsi que votre vaste expérience des affaires interna- 
tionales vous aideront dans les délibérations du Conseil 
sur la question de Namibie, question qui suscite l’in- 
quiétude de la communauté internationale et compro- 
met le maintien de la paix et de la sécurite interna- 
tionales. Le ferme appui apporté par votre pays, la 

Jordanie, et par son peuple à la lutte légitime du peuple 
namibien pour l’autodétermination et l’indépendance 
est bien connu et n’a pas besoin d’être souligné. 

71. J’adresse également mes remerciements au re- 
présentant du Guyana, qui a dirigé avec beaucoup 
d’habileté et de succes les travaux du Conseil pendant 
le mois de septembre. 

72, Le Conseil a éte convoqué une fois de plus pour 
examiner la question de Namibie à la lumière du rapport 
complémentaire du Secrétaire général sur l’application 
des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) du Conseil de 
sécurité concernant la question de Namibie [ibid.]. 

73. L’on se souviendra que, conformément a l’appel 
lance par la septième Conférence des chefs d’Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés, qui s’est tenue à 
New Delhi en mars 1983, et par l’OUA, le Conseil de 
securité s’est réuni en mai 1983 au sujet de la question 
de Namibie pour examiner de nouvelles mesures pro- 
pres à accélérer l’application de sa résolution 435 (1978) 
approuvant le plan des Nations Unies pour l’indepen- 
dance de la Namibie. 

74. Au cours du debat, auquel un grand nombre de 
délégations étaient representées par le ministre des 
affaires étrangéres de leur pays, on a souligné à l’una- 
nimité la nécessite d’appliquer la résolution 435 (1978), 
sans réserve, modification ou retard. En effet, cette 
résolution est la seule base acceptable sur le plan inter- 
national pour un règlement pacifique de la question de 
Namibie. 

75. Il est essentiel de rappeler qu’au cours des déli- 
berations du Conseil, en mai dernier, sur la question de 
Namibie, nous avons parlé en termes mesures dans 
l’espoir que l’Afrique du Sud raciste voudrait bien nous 
ecouter, Malheureusement, sa repense aux efforts du 
Secretaire général montre non seulement qu’elle s’est 
meprise sur notre modération, mais qu’elle a également 
essaye de l’exploiter. 

76. Comme le savent les membres du Conseil, le Se- 
crétaire genéral, dans l’exercice du mandat qui lui a éte 
confié dans sa résolution 532 (1983) afin qu’il entre- 
prenne des consultations avec les parties au cessez-le- 
feu proposé, en vue d’assurer l’application rapide de la 
résolution 435 (1978), et qu’il fasse rapport au Conseil 
sur les resultats de ces consultations aussitôt que possi- 
ble et au plus tard le 31 aout 1983, a entrepris des 
discussions preliminaires avec les parties au cessez-le- 
feu propose en vue de parvenir a un accord sur les deux 
questions restant en suspens qui concernent le système 
électoral et quelques points ayant trait au GANUPT et à 
sa composition. 

77. Il importe de souligner qu’au cours de l’examen 
par le Conseil de securité, en mai dernier, de la situation 
en Namibie, même les amis de l’Afrique du Sud ont 
reconnu que t’étaient la les seuls points en suspens. 
Qu’il me soit permis de me référer a cet égard aux 

+ 
I  

8 



déclarations faites par deux membres du groupe de 
contact occidental lors du débat. 

78. A la 2439” séance du Conseil, tenue le 23 mai, le 
représentant du Royaume-Uni a signifié l’adhésion de 
son gouvernement à la déclaration du Secrétaire géné- 
ral, a savoir qu’en ce qui concernait l’Organisation des 
Nations Unies, les seuls problbmes en suspens étaient 
le choix du système électoral et le règlement de quel- 
ques problemes concernant le GANUPT et sa compo- 
sition. 

79. Le 25 mai, le représentant des Etats-Unis a de- 
claré au Conseil : 

“seuls deux points ’ ortants restent encore à r-e- 
soudre dans les prépa, aifs d’application de la résolu- 
tion 435 (1978), à savoir le choix du système électoral 
à adopter pour les elections . . . et des questions tech- 
niques touchant la composition de l’élément militaire 
du GANUPT.” [2443’ séance, par. 186.1 

80. Dans son rapport complémentaire sur l’applica- 
tion des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) du Con- 
seil de sécurité concernant la question de Namibie 
[S/15943], le Secrétaire général a déclare qu’ayant reçu 
l’assurance, lors de ses consultations préliminaires 
avec des responsables sud-africains, que leur gouver- 
nement acceptait les résolutions 435 (1978) et 532 (1983) 
comme base de nouvelles négociations et qu’il était 
disposé à examiner les deux questions qui demeuraient 
en suspens, il s’etait rendu en Afrique australe et s’était 
entretenu, entre autres, avec le Premier Ministre et le 
Ministre des affaires étrangeres d’Afrique du Sud, le 
président de l’Angola, M. Dos Santos, et le président de 
la SWAPO, M. Sam Nujoma. 

81. Dressant le bilan des efforts qu’il a déployés con- 
formement au mandat que lui a confié le Conseil dans sa 
résolution 532 (1983), le Secrétaire général fait observer 
dans son rapport que ses consultations avec les parties 
au cessez-le-feu proposé avaient permis, en ce qui con- 
cernait le GANUPT, de résoudre pratiquement toutes 
les questions en suspens, 

82. Il faut rappeler que les problèmes relatifs à la 
composition du GANUPT sont le fait de l’Afrique du 
Sud. Comme le précise le Secrétaire général dans son 
rapport, l’appui apporté de longue date par la SWAPO 
aux recommandations du Sect&aire général au Con- 
seil de sécurité, pour ce qui est de l’élement militaire 
du GANUPT, a été réaffirmé par le Président de la 
SWAPO lors de leurs entretiens en août dernier a 
Luanda. 

83. S’agissant du système électoral, nous savons que 
depuis plus d’un an la SWAPO a souligné qu’elle Btait 
dispos& en principe, à accepter soit la représentation 
proportionnelle, soit un système de scrutin uninominal, 
Position que M. Nujoma a réaffirmée lors des discus- 
sions qu’il a eues avec le Secrétaire general, En outre, 
M. Nujoma a également souligné qu’il était impératif de 

prendre dès que possible une décision en la matière et 
de fixer un calendrier de mise en œuvre [ibid., par. 231. 

84. L’Afrique du Sud, d’autre part, continue de se 
dérober. Selon le rapport du Secrétaire général, le Mi- 
nistre sud-africain des affaires étrangéres lui a dit qu’en 
ce qui concernait le choix par l’Afrique du Sud d’un 
systeme electoral, “1’Administrateur général ferait 
maintenant son choix. . , et que le Rep&entant spécial 
en serait informé dès qu’une date aurait été fixée pour 
l’application de la résolution” [ibid., par. 141. Le refus 
continu de l’Afrique du Sud de faire connaître sa pre- 
férence en matière de systéme électoral estencore une 
autre manœuvre dilatoire, contraire à l’accord inter- 
venu entre toutes les parties intéressees à New York, 
en juillet-août 1982, à savoir que ,ce probleme devait 
être régit conformtment aux termes de la rtsolution 
435 (1978) du Conseil et qu’il ne devait pas retarder la 
mise en œuvre du plan des Nations Unies. 

85. Après avoir fait observer dans ses conclusions 
que “nous n’avons jamais été aussi proches d’un 
accord sur les modalités d’application de la resolution 
435 (1978)“, le Secretaire gtnéral a déclaré que, cepen- 
dant, “étant donne la position de l’Afrique du Sud, qui 
considère la question du retrait des troupes cubaines 
d’Angola comme une condition préalable à la mise en 
œuvre de la résolution 435 (1978), il n’est toujours pas 
possible de commencer a appliquer le plan des Nations 
Unies.” [Ibid., par. 24 et 2.51 Cela n’est pas surprenant, 
car c’est la que se manifeste la malhonnêteté caractéris- 
tique du régime raciste d’Afrique du Sud. Conformé- 
ment a son caractère, il feint de promettre la coopéra- 
tion tout en ayant l’intention de nous défier. Une fois de 
plus, l’Afrique du Sud raciste procède a des manœuvres 
éhontées pour exploiter la bonne volonté et les inten- 
tions sincères de ceux qui avaient espéré que l’Afrique 
du Sud de l’apartheid montrerait, pour une fois, un 
visage humain. 

86. Nous continuons de soutenir fermement que la 
mise en œuvre de la résolution 435 (1978) n’a abso- 
lument rien a voir avec la presence des forces cubai- 
nes en Angola. La communauté internationale a rejeté 
d’une seule voix la prétendue politique du lien de 
l’Afrique du Sud. Le Conseil de sécurité doit rejeter 
complètement et sans équivoque la pretendue politique 
du lien de l’Afrique du Sud. Le plan des Nations Unies 
doit donc être mis en œuvre sans plus tarder. 

87. Ce serait injuste, voire vulgaire, de demander au 
peuple namibien, qui continue de souffrir sous la cruelle 
domination coloniale et la répression. sauvage de Pre- 
toria, de faire preuve d’une patience et d’une tolérance 
plus grandes encore. Pendant combien de temps devra- 
t-il continuer de subir cette épreuve ? L’Afrique du Sud 
raciste n’a rien fait qui donne le moindre espoir. Au 
contraire, d’année en année, l’Afrique du Sud raciste 
met au point de nouveaux stratagèmes pour empêcher 
la mise en œuvre du plan des Nations Unies et défie la 
volonté de la communauté internationale. 
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88. Il y a quelque trois ans, a Genève, Pretoria avait 
saboté la mise en œuvre du plan des Nations Unies en 
liant l’indépendance de la Namibie à une fausse accusa- 
tion relative au manque d’impartialité de I’Organisa- 
tion des Nations Unies en ce qui concerne la surveil- 
lance de l’application du plan. Ces derniers temps, 
l’Afrique du Sud a perfectionné sa tactique d’obstruc- 
tion en liant insolemment le droit inaliénable du peuple 
namibien a l’autodétermination nationale et à I’indé- 
pendante authentique à des questions étrangères et 
hors de propos, telles que la presence de forces cubai- 
nes en Angola. L’on se demande quel sera le prochain 
prétexte avancé par Pretoria. A quoi l’indépendance 
namibienne sera-t-elle liée ? Il est presque certain 
qu’elle sera liée à I’UNITA [Union nationale pour l’in- 
dépendance totale de l’Angola], a un pacte de non- 
agression à la question de la reconnaissance de l’Afri- 
cari National Congress d’Afrique du Sud (ANC). La 
liste est interminable. Entre-temps, la Namibie conti- 
nuera d’être tenue en otage. Le Conseil de sécurité ne 
doit donc pas creer de précédent en liant l’indépen- 
dance de la Namibie à des questions étrangères au 
problème et hors de propos, notamment la présence des 
forces cubaines en Angola. 

89. De nombreux dirigeants mondiaux ont pris la pa- 
role pendant la session en cours, session de l’Assem- 
blee générale sur la nécessité impérieuse de redonner à 
l’Organisation des Nations Unies son prestige et son 
efficacité. Ils nous ont dit que la conduite de certains 
Etats parias, hors la loi et immoraux, comme l’Afrique 
du Sud, qui entravent la recherche collective de paix, 
de justice, d’égalité et de liber-te, a des consequences 
désastreuses. De nombreuses personnalités eclairées et 
responsables nous ont prévenus qu’une guerre catas- 
trophique pourrait engouffrer non seulement la region 
de l’Afrique australe, mais aussi des régions situees 
bien au-delà de ses frontières, à moins que les injustices 
flagrantes et l’agression imposées au peuple namibien 
et à la region par l’Afrique du Sud raciste ne cessent 
immédiatement. 

90. Il y a quelques jours seulement, le 17 octobre, 
l’Afrique du Sud a une fois de plus commis des actes 
d’agression contre 1’Etat souverain du Mozambique, 
manifestant ainsi son désir insatiable d’aventurisme, au 
mépris le plus total du droit international, Le Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie condamne ferme- 
ment ces actes cruels d’agression, qui menacent la paix 
et la sécurité internationales. 

91, Si, comme beaucoup le déplorent, l’organisation 
des Nations Unies a perdu son effkacité, son sens de 
la justice et son sens moral, il ne faut nous en pren- 
dre qu’à nous-mêmes. Il est inconcevable que, depuis 
plus de 20 ans maintenant, l’Afrique du Sud de l’upart- 
heid, dont Ies normes sociales et politiques ne se dis- 
tinguent pas du nazisme, puisse être à même de tourner 
en derision notre sens commun de la justice. Evitons 
d’avoir à, partager la lourde culpabilité de l’Afrique du 
Sud de l’apartheid. Prenons la décision d’avoir assez de 
volonté politique pour sauver les générations presentes 

et futures en Afrique australe du fléau d’une guerre 
catastrophique. Manifestons notre volonté de réaffir- 
mer l’autorité, l’efficacité et la supériorité morale de 
l’Organisation des Nations Unies. Et commençons par 
la Namibie, le chapitre le plus triste de notre histoire 
commune. 

92. Que le Conseil de sécurité, d’une voix unie et 
ferme, envoie un message à l’Afrique du Sud raciste, à 
savoir que la communauté internationale ne tolérera 
pas davantage ses prétextes interminables pour prolon- 
ger son occupation illégale de la Namibie et poursuivre 
ses actes d’agression délibérés contre les Etats afri- 
cains indépendants voisins. Que le Conseil fixe clai- 
rement un calendrier pour que l’Afrique du Sud fasse 
connaître sa préférence en matière de système élec- 
toral, afin que le Conseil puisse adopter la résolution 
qui permettra la mise en œuvre du plan des Nations 
Unies. Il faut bien preciser que si l’Afrique du Sud ne se 
prononce pas à cet égard dans les délais fixés, le Con- 
seil, en égard à la grave menace à la paix et à la sécu- 
rite internationales que représente l’occupation illégale 
continue du Territoire de la Namibie par l’Afrique du 
Sud, a sa guerre de répression contre le peuple nami- 
bien, à ses actes persistants d’agression perpétrés à 
partir de bases situées en Namibie contre des Etats 
africains independants et à son refus répété de hâter la 
mise en œuvre des résolutions 435 (1978) et 439 (1978) 
relatives à l’indépendance rapide de la Namibie, répon- 
dra positivement à la demande de la grande majorite de 
la communauté internationale, en imposant des sanc- 
tions obligatoires, ?I l’encontre de l’Afrique du Sud, 
telles qu’envisagées au Chapitre VII de la Charte. 

93. Faire moins serait ne pas nous montrer à la 
hauteur de notre détermination collective qui, au titre 
de la Charte, est de creer des conditions dans lesquelles 
lajustice et le respect des obligations découlant du droit 
international peuvent être maintenus, et d’unir nos for- 
ces en vue de préserver la paix et la sécuritd internatio- 
nales. 

94. Agissons et agissons maintenant ! 

95. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : Le 
prochain orateur est M. Peter Mueshihange, secrétaire 
aux affaires extérieures de la SWAPO, à qui le Conseil 
a adressé une invitation en vertu de l’article 39 de 
son règlement intérieur provisoire, au début de cette 
séance. Je lui donne la parole. 

96. M. MUESHIHANGE (interprétation de l’an- 
glais) : Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord 
vous adresser mes remerciements ainsi qu’aux mem- 
bres du Conseil pour avoir donnC à ma délégation la 
possibilité de participer à cet important débat sur la 
question de Namibie. 

97. Permettez-moi egalement de saisir cette occasion 
pour vous féliciter chaleureusement de votre accession 
au poste important de président du Conseil pour le mois 
d’octobre et pour transmettre à tous ceux qui sont ici 
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présents les salutations chaleureuses et les meilleurs 
vœux de M. Sam Nujoma, prësident de la SWAPO, qui 
a participé personnellement aux discussions du Conseil 
sur cette même question en mai dernier. 

98. Le peuple opprimé de Namibie et la SWAPO, son 
seul représentant authentique, espèrent vivement que 
ce débat sera couronné de succès et aboutira à l’acces- 
sion de la Namibie à l’indépendance véritable et à la 
liberté sans plus de retard, Nous plaçons toute notre 
confiance en vous, Monsieur le President, rassurés que 
nous sommes de voir s’accomplir, sous votre direction 
competente et remarquable, des progrés importants et 
réels. 

99. Qu’il me soit permis maintenant d’adresser mes 
salutations fraternelles et d’exprimer mon admiration a 
mon frére, M. Noel Sinclair, du Guyana, pour la façon 
remarquable dont il a dirigé les travaux du Conseil 
pendant le mois très astreignant de septembre. 

100. Je suis également trés heureux, au nom du Co- 
mité central de la SWAPO, d’exprimer notre profonde 
reconnaissance au Secrétaire géneral pour les efforts 
inlassables qu’il déploie afin d’accélerer le processus de 
décolonisation de la Namibie et pour la cooperation 
étroite que nous avons reçue de lui. Je tiens à lui donner 
l’assurance qu’il peut compter sur notre appui constant 
et sur notre volonté d’appliquer rapidement la resolu- 
tion 435 (1978). 

101. Depuis la fin des réunions du Conseil en mai 
dernier, la tension et les foyers de conflit n’ont cessé de 
s’aggraver, mettant davantage en danger la paix et la 
sécurité dans le monde. 

102. Naturellement, notre principale préoccupation 
en la matière est l’Afrique australe en géneral, et la 
Namibie en particulier. Notre région est en ébullition à 
cause des flammes toujours attistes de la brutale ré- 
pression raciste, de la domination coloniale, du terror- 
isme d’Etat généralisé et de divers autres actes d’agres- 
sion et de déstabilisation, toute une litanie de crimes 
odieux dont le régime d’apartheid est le seul respon- 
sable. 

103. Je voudrais commencer mon intervention en 
donnant un bref aperçu de la situation en Afrique 
australe, avant de passer à la question qui est au cen- 
tre de ma déclaration, à savoir la condition préalable 
du lien sur laquelle insiste l’alliance diabolique entre 
l’Afrique du Sud de l’apartheid et le Gouvernement 
américain actuel. 

104. Qu’il me soit tout d’abord permis de dire quel- 
ques mots au sujet du débat general qui s’est termine 
récemment à 1’AssemblCe générale. Il est important de 
noter que la présente réunion a lieu immédiatement 
après ce débat. De nombreux chefs d’Etat ou de gou- 
vernement, ministres des affaires etrangeres et autres 
hauts fonctionnaires ont pris la paroledevant l’Assem- 
blée et ont traité des questions.br$lantes du jour. A n’en 

pas douter, l’une de ces questions br0lantes est la Na- 
mibie. 

105. C’est avec plaisir et satisfaction que nous rap- 
pelons que l’écrasante majorité des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies a renouvelé son appui 
indéfectible et actif, ainsi que sa solidarité au peuple en 
lutte de Namibie et à la SWAPO, dont l’aile militaire, 
l’armée populaire de libération de la Namibie, a été le 
fer de lance de la résistance nationale militante de notre 
peuple. Nous sommes particulièrement reconnaissants 
aux pays non alignés, dont la SWAPO est fibre d’être 
membre, aux nations de la communauté socialiste et 
aux autres pays tspris de paix et de justice, pour l’assis- 
tance génereuse et fondée sur des principes qu’ils 
accordent à la SWAPO, et pour avoir réitére collec- 
tivement et separement leur ferme exigence de libéra- 
tion, de justice et de dignité humaine en faveur de notre 
peuple. Ai-je besoin de dire que non seulement cela 
nous a rassures quant au fait que nos amis et partisans 
restent engagés à l’egard de notre cause, mais aussi 
qu’ils sont prêts ànous apporter une assistance multiple 
accrue, assistance dont nous avons besoin aujourd’hui 
plus que jamais pour intensifier la lutte sur tous les 
fronts, y compris, en particulier, la lutte armee, car tout 
peuple opprimé a le droit naturel de libérer sa patrie. 

106. A cet egard, je suis particulièrement fier et 
heureux de rappeler la declaration stimulante et bril- 
lante faite à l’Assemblée genérale le 30 septembre par 
M. Julius Nyerere, président de la République-Unie de 
Tanzanie et président des Etats de premiere ligne. 

107. Je peux difficilement prétendre mieux connaître 
que le Président des Etats de Premiere ligne les aspects 
complexes de la situation critique en Afrique australe. 
Je voudrais donc citer quelques passages pertinents de 
son importante déclaration, qui a Bté accueillie par des 
applaudissements retentissants et prolongés. 

108. Au tout début de sa declaration, M. Nyerere a 
dit : 

“Le danger que la lutte pour la liberte en Afrique 
australe puisse devenir confuse à cause du conflit 
entre l’Est et l’Ouest est devenu plus apparent et plus 
grave. La Namibie est toujours occupée par l’Afrique 
du Sud et les mouvements que l’on pouvait voir 
apparaître au cours des années 70 en vue d’isoler 
dans la communauté mondiale l’Afrique du Sud qui 
pratique l’apartheid semblent aujourd’hui s’inver- 
ser. En fait, loin d’être forcée de se trouver sur la 
dtfensive a cause de la pression mondiale, l’Afrique 
du Sud a pu attaquer ses voisins en provoquant bien 
peu de reactions de la part de la communauté inter- 
nationale. Elle n’a reçu qu’une condamnation ver- 
bale - et encore - en réponse à ses attaques contre 
le Mozambique et le Lesotho, à ses activitbs de dé- 
stabilisation dans ces pays ainsi qu’au Zimbabwe et 
en Zambie, et à la suite de ses innombrables agres- 
sions contre l’Angola, qui ont abouti à l’occupation 
d’une partie du territoire angolais. 
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“Les tentatives de l’Afrique du Sud en vue de 
déstabiliser ses voisins s’intensifient. Pourtant, 
l’Afrique du Sud est traitée par nombre d’entre nous 
comme si elle ttait un membre respectable de la 
communaute mondiale pouvant être encourage par 
un engagement constructif a &tre un bon voisin. Et 
lorsque ces pays recherchent un soutien mondial, 
certains Membres de l’organisation des Nations 
Unies disent que si seulement ils évitaient de pro- 
voquer l’Afrique du Sud ils ne souffriraient pas des 
problèmes économiques, sociaux et politiques que 
les attaques sud-africaines leur occasionnent. La 
provocation à laquelle ils font allusion est leur oppo- 
sition ouverte et publique à l’apartheid, ainsi que 
l’accueil des réfugiés venant de l’Afrique du Sud. 

“Malheureusement pour les voisins de l’Afrique 
du Sud, la provocation réelle est leur existence 
meme, L’exemple, en particulier le long de ses fron- 
tières, de nations indépendantes qui proclament 
l’egalité de l’homme et essaient de promouvoir la 
dignité de l’homme est une menace continue pour le 
régime d’apartheid. 

“Le choix pour les pays voisins de l’Afrique du 
Sud est donc très clair : ou ils deviennent complices 
de ce régime raciste ou ils doivent être prêts a se 
dcfendre contre ses attaques, et les Nations Unies 
doivent ou les soutenir dans leur défense ou devenir 
elles-mêmes complices des attaques de 1’Etat raciste 
contre son propre peuple et ses voisins. Dans ce 
contexte, les Nations Unies représentent tous nos 
Etats, conjointement et individuellement. La neu- 
tralité en matière de racisme est immorale et poli- 
tiquement insoutenable à long terme6.” 

Au sujet de la Namibie et de l’application de la résolu- 
tion 435 (1978), M. Nyerere a dit ce qui suit : 

“Depuis, les négociations sur la mise en œuvre de 
cette résolution ont traîne en longueur. L’Afrique du 
Sud a constamment bloque le plan et invente de 
nouvelles objections, alors que la Soutb West Africa 
People’s Organization a fait concessions sur conces- 
sions en vue d’obtenir la paix. 

“ I.. mais l’Afrique du Sud refuse de commencer à 
le mettre en œuvre parce que l’Angola a des troupes 
cubaines qui l’aident à dtfendre sa souverainete et 
son intégrité territoriale. 

“Je dois réaffirmer, une fois de plus, que la Tan- 
zanie rejette catégoriquement cette tentative de lier 
l’indépendance de la Namibie au retrait des troupes 
cubaines de l’Angola. Nous savons que l’Afrique du 
Sud a adopté cette politique au cours des deux der- 
nieres années, encouragée par un membre permanent 
du Conseil de securité. Nous savons que l’Afrique du 
Sud demeurera sur ses positions avec l’encourage- 
ment de cet Etat. La Tanzanie continue de dire que 
l’Angola est un Etat souverain indépendant qui a 
souffert d’une agression exterieure des sa naissance. 

Ce pays a le droit de décider lui-même en ce qui 
concerne ses besoins de defense. Toute tentative 
faite pour lier l’indépendance de la Namibie aux dé- 
cisions souveraines de l’Angola doit être rejetée a 
l’unanimité par les Nations Unies7.” 

109. Cette analyse éloquente de la situation qui se 
détériore toujours davantage en Afrique australe té- 
moigne d’une préoccupation commune de tous les 
Etats de première ligne et même de toute l’Afrique, A 
ce propos, le message spécial du président de la Con- 
férence des chefs d’Etat et de gouvernement en exer- 
cice de I’OUA, M. Mengistu Haile Mariam, chef d’Etat 
de l’Ethiopie, qui a été lu devant l’Assemblée le 
11 octobre par le ministre des affaires étrangères, 
M. Goshe Wolde confirme sans equivoque la position 
de toute l’Afrique lorsqu’il dit, entre autres : 

“L’Afrique estime que ces actes d’agression et de 
déstabilisation visent non seulement à paralyser la 
lutte armée des peuples de Namibie et d’Afrique du 
Sud, mais aussi à renverser les gouvernements des 
Etats de première ligne, étant donné le soutien cons- 
tant et désintéressé qu’ils apportent aux peuples 
opprimés d’Afrique australe. Je soutiens qu’il ne faut 
pas se contenter de condamner ce régime au moyen 
de résolutions condamnatoires inefficaces. En fait, la 
communauté internationale doit aider les Etats de 
première ligne, de toutes les maniéres possibles, afin 
de leur permettre de mieux sauvegarder leur souve- 
raineté et leur intégrité territorialess.” 

110. Qui peut oublier les efforts concertés réalisés par 
l’illustre premier ministre de l’Inde, Mme Indira Gan- 
dhi, qui, en sa qualité de présidente en exercice du 
mouvement des pays non alignés, a fait à la 9” séance 
de l’Assemblée générale une déclaration stimulante et 
importante tout en procédant a des échanges de vues 
extrêmement utiles sur les questions cruciales de dé- 
sarmement, de développement et de libération avec 
d’autres dirigeants mondiaux qui, sur son initiative, 
s’étaient rendus à New York au mois de septembre. 

111. L’appui continu qu’apportent les pays non ali- 
gnés aux mouvements de liberation nationale a été a 
nouveau renforcé à la septième Conférence des Chefs 
d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés tenue à 
New Delhi en mars dernier, et nous sommes trés recon- 
naissants aux ministres des affaires étrangères des pays 
non alignés d’avoir, une fois de plus, réitérer leur appui 
inébranlable aux peuples en lutte d’Afrique du Sud et 
de Namibie, sous la direction de leurs mouvements, 
I’ANC et la SWAPO respectivement, ainsi que leur 
solidarité active avec ces derniers, et d’avoir renouvelé 
leur position de principe, qui confirme encore le fait que 
les Etats de première ligne devraient recevoir toute 
l’assistance matérielle et financière nécessaire pour se 
défendre contre les attaques militaires persistantes du 
regime raciste d’Afrique du Sud et autres actes d’agres- 
sion et de destabilisation perpétrés par l’Afrique du Sud 
raciste. 
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112. Je tiens à dire ici, une fois de plus, que nous 
sommes dans une grande mesure redevables aux peu- 
ples et aux gouvernements des Etats de première ligne 
qui ont fait preuve d’une génCrosité extrême au cours 
des ans dans leur appui à notre lutte et qui, même 
aujourd’hui, en dépit des souffrances indicibles et de la 
campagne de terreur raciste dont ils sont quotidien- 
nement la cible de la part de l’agresseur qu’est le régime 
d’apartheid, sont prêts à se tenir fermement à nos côtés 
et à servir de base sûre de repli et de refuge pour les 
refugiés namibiens. 

113. C’est un fait douloureux mais inéluctable que les 
forces reactionnaires de l’apartheid en Afrique du Sud 
et à l’étranger, qui se sont toujours opposées obsti- 
nément aux forces du changement et de la démocratie, 
intensifieront leurs actes notoires de pression militaire, 
d’intervention, d’étranglement économique et de sa- 
botage dans le sombre dessein de sauvegarder leur libre 
accés aux matibres premières, aux minerais stratégi- 
ques et de préserver leurs intérêts géopolitiques en 
Afrique australe. Cela signifie protéger le statu quo. 

114. Il est tout à fait évident que, dans ces circonstan- 
ces, la lutte de libération se poursuivra; les Etats de 
première ligne utiliseront tous les moyens dont ils dis- 
posent dans l’exercice de leur droit à la légitime defense 
et ils auront entièrement raison d’inviter des pays amis 
à les aider; d’autres complications extérieures s’ensui- 
vront, ce qui entraînera vraisemblablement une aggra- 
vation du conflit et des tensions en Afrique australe, 
menaçant toute la région de consequences effroyables. 

115. Dans son dernier rapport, le Secretaire général 
a dit, à juste titre, que cette situation extremement 
explosive Ctait a la fois extrêmement prejudiciable aux 
peuples et gouvernements de la région et dangereuse 
pour la paix internationale” [ibid., par. 271. 

116. Au cours du débat du Conseil qui s’est déroulé en 
mai sur la situation en Namibie, le président de la 
SWAPO, M. Sam Nujoma, a fait deux interventions 
importantes traitant non seulement des aspirations et 
des espérances de notre peuple qui attend la libération 
politique, mais aussi, et surtout, des tactiques dilatoires 
et de l’intransigeance du régime raciste de Pretoria, 
ainsi que de la réticence de certaines grandes puissan- 
ces occidentales dont la politique continue d’être un 
encouragement et un appui a ce régime. Par consé- 
quent, je n’ai pas l’intention de relater ici toute l’his- 
toire sordide de notre lutte, 

117. Le reste de mon intervention portera sur la ques- 
tion que j’ai soulevée auparavant, à savoir le lien ou le 
parallélisme qui est aujourd’hui la source principale de 
l’échec injustifiable des négociations et qui demeure le 
seul obstacle à la pleine indépendance de la Namibie. 

118. Une lecture attentive du rapport du Secrétaire 
général [S/15943], présenté au Conseil en application de 
sa résolution 532 (1983), nous améne a tirer les con- 
clusions suivantes : premièrement, le Secrétaire gene- 

ral s’est acquitte avec succts de son mandat qui con- 
sistait à tenir des consultations avec la SWAPO et 
l’Afrique du Sud raciste afin d’assurer l’application 
rapide de la résolution 435 (1978); deuxièmement, tou- 
tes les questions en suspens qui, pour commencer, 
n’étaient que des manœuvres de diversion des racistes 
et de leurs collaborateurs qui les utilisaient comme 
leviers de négociations, ont été résolues, si bien que, du 
strict point de vue du plan des Nations Unies, tout est 
désormais en place; troisièmement, les questions qui 
sont essentiellement considérées comme des questions 
techniques, telles que les modalités d’application, une 
résolution de mise en œuvre du Conseil permettant de 
lancer le processus d’application, les dates d’un cessez- 
le-feu et la mise en place du GANUPT, y compris les 
incidences financières y relatives et ainsi de suite, se- 
raient resolues rapidement dans le cadre de la résolu- 
tion 435 (1978) et sur la base des accords conclus par les 
parties aux négociations ici à New York, en aout 1982; 
quatrièmement, en ce qui concerne le système electoral 
que devra choisir l’Afrique du Sud pour les élections à 
l’assemblee constituante, qui doit être soit la repré- 
sentation proportionnelle, soit un systbme de scrutin 
uninominal, nous avons pris note de la confirmation par 
le Secretaire général que Pretoria ferait part de son 
choix avant l’adoption d’une résolution de mise en 
œuvre par le Conseil; et, enfin, la SWAPO a réaffirmé 
une fois de plus qu’elle était prête à signer un accord de 
cessez-le-feu et à coopérer avec le Secrétaire général et 
son représentant spécial pour une mise en œuvre judi- 
cieuse du plan des Nations Unies. De notre côté, nous 
avons la volonté et la détermination politiques d’aller 
de l’avant et nous mettons au défi le régime boer d’en 
faire autant. 

119. En d’autres termes, comme l’a conclu le Secré- 
taire général lui-même, “nous n’avons jamais été aussi 
proches d’un accord sur les modalités d’application de 
la résolution 435 (1978).” [Ibid., par. 24.1 

120. Ne serait-ce que pour rester fidèle à nos propres 
convictions et pour que tout soit clair, je dois dire 
toutefois ici qu’en 1978, lorsque le Conseil a entérine le 
plan des Nations Unies dans sa résolution 435 (1978), 
toutes les procédures et conditions nécessaires pour la 
tenue d’élections libres et justes sous la supervision et 
le contrôle de l’Organisation des Nations Unies avaient 
dejà été convenues après des négociations prolongees 
et exhaustives. On sait qu’aussi bien la SWAPO que 
l’Afrique du Sud raciste ont accepté la résolution 435 
(1978). 

121. La question pertinente qui se pose maintenant 
est celle de savoir pourquoi, à la présente réunion du 
Conseil, on ne traite pas de l’élaboration ni de I’adop 
tion d’une resolution de mise en œuvre dans un climat 
plus detendu, plutôt que d’avoir une discussion anta- 
goniste dans une atmosphére hostile. Quelque chose ne 
va pas ici, et c’est bien vrai. Qu’est-ce qui ne va pas et 
qui en sont les coupables ? 

122. Ce qui ne va pas, c’est l’imposition unilatérale et 
injustifiée de cette question absurde du lien par les 
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Etats-Unis dans les négociations sur la Namibie. C’est 
un secret de polichinelle que le gouvernement Reagan a 
soulevé la question en 1981 et qu’il s’est efforcé depuis 
de la faire accepter officiellement dans des communica- 
tions officielles. Nous y voyons un élément de l’opéra- 
tion de secours que Washington a lancee dans le cadre 
de ce qu’il appelle la politique d’engagement construc- 
tif, qui n’est rien de moins qu’une politique pro-upart- 
heid, manifestement hostile aux intérêts des millions de 
Noirs de la région. L’Afrique du Sud raciste utilise 
maintenant à son avantage cette politique scandaleuse 
des Etats-Unis qui lui permet de gagner du temps tout 
en mettant en œuvre ses projets diaboliques en Namibie 
et en Afrique du Sud même. 

123. Ce fait nous semble extrêmement grave. C’est 
également un défi direct à l’autorité de l’Organisation 
des Nations Unies, qui a assumé à elle seule la respon- 
sabilité légale sur la Namibie jusqu’à l’indépendance. 
Cette manifestation cynique d’arrogance et de puis- 
sance de la part des Etats-Unis, membre permanent du 
Conseil de sécurité, nous amène à nous interroger sé- 
rieusement sur l’utilité de la Charte des Nations Unies 
et des résolutions pertinentes du Conseil lui-même et de 
celles de l’Assemblée générale nous concernant. 

124. Le dossier de l’Afrique du Sud raciste, qui est un 
dossier de non-respect des demandes faites par la com- 
munauté internationale, de defi à l’egard de l’autorité 
de l’Organisation des Nations Unies, d’intransigeance 
et de tergiversations dans les négociations, est bien 
connu. Nul d’entre nous d’ailleurs ne s’attendait à autre 
chose de la part de cet Etat paria d’admirateurs racistes 
d’Hitler. 

125. Il est quelque peu ironique qu’aujourd’hui les 
Etats-Unis, qui par ailleurs déclarent leur attachement 
aux idéaux de loyauté, au règlement pacifique des dif- 
férends, à la democratie, à la primaute du droit, aux 
droits de l’homme et aux élections libres, notamment, 
entravent l’indépendance de la Namibie et tiennent en 
otage tout un peuple opprimé qui lutte pour son droit à 
l’autodétermination et à la liberté dans sa propre patrie. 

126. Il est très regrettable que la libération de la Na- 
mibie soit maintenant liée à des considérations dépla- 
cées et hors de propos, qui échappent totalement à 
notre contrôle et à notre juridiction, et dont nous ne 
souhaitons nullement traiter. La Namibie est un cas 
trbs clair de décolonisation. Nous avons le droit naturel 
d’être libres et de nous gouverner nous-mêmes, avec la 
coopération et l’assistance de l’humanité éprise de paix 
et de justice. 

127. Pour nous, il est tout à fait évident que si l’al- 
liance impie de Washington et de Pretoria arrive à obte- 
nir gain de cause dans cette querelle meprisable, l’in- 
dépendance de la Namibie, une fois de plus, demeurera 
encore un rêve pendant de nombreuses années. 

128. Nos sources confirment qu’en ce qui concerne 
les plus hauts dirigeants boers, et, en particulier, les 

cadres militaires, les services de renseignement et la 
sécurité, l’application de la résolution 435 (1978) n’est 
pas prevue pour les deux ou cinq prochaines années, à 
supposer même qu’on l’envisage. Il a été prouvé par de 
nombreux experts que ce sont les services secrets mili- 
taires et l’appareil militaire sud-africain qui orchestrent 
l’affaire, le Premier Ministre raciste lui-même étant un 
belliciste endurci et un réactionnaire invétéré. 

129. Dans l’intervalle, les racistes, dont la puissance 
militaire et les armes perfectionnées font la une des 
médias occidentaux ces jours-ci, continueront à comp- 
ter sur leur aventurisme militaire téméraire et sur leur 
répression brutale à l’intérieur de la Namibie et inten- 
sifieront leurs différents actes d’agression contre les 
Etats de première ligne et I’ANC. Fidèles à eux-mêmes, 
les racistes de Pretoria ont lance une nouvelle attaque 
militaire contre le Mozambique il y a quelques jours, 
juste avant la convocation de cette réunion, de façon à 
donner pour ainsi dire un avertissement à ceux qui se 
sont engages à mettre fin à I’upartheid et à la tyran- 
nie coloniale. J’espère sincérement que le Conseil, au 
moment approprie et de manière efficace, se joindra à la 
condamnation publique unanime de cet acte caractérisé 
d’agression, qui ne fait que souligner la dangereuse 
mentalité de la minorité raciste afrikaner aux abois. 

130. Actuellement, les racistes de Pretoria n’ont 
qu’une chose à l’esprit, la mise en œuvre de leurs pré- 
tendues reformes constitutionnelles internes qui ne 
sont rien d’autre qu’un stratagème éculé consistant à 
diviser pour regner, sous le nouveau mais évident pré- 
texte d’un prétendu partage du pouvoir. Le but de ces 
réformes est de séparer les personnes dites métis et les 
Asiatiques des rangs de la population noire opprimée en 
leur offrant une représentation insignifiante dans un 
parlement reconstitué qui sera toujours domine par les 
dirigeants du régime d’apartheid, consolidant encore 
davantage ce régime et excluant la grande majorité de la 
population. 

13 1. Par conséquent, Pretoria peut se permettre, pour 
des raisons purement tactiques, de donner l’impres- 
sion - et cela fait partie de sa campagne de relations 
publiques - de faire preuve de souplesse en ce qui 
concerne l’application du plan des Nations Unies. Mais 
le fait est qu’aussi bien Washington - qui commence à 
se préparer pour les élections présidentielles de l’an 
prochain - que Pretoria, dont les calculs ne prévoient 
pas, de victoire de la SWAPO en Namibie avant long- 
temps, ont leurs propres ordres du jour secrets, les- 
quels sont nettement contraires à nos exigences quant à 
l’application de la resolution 435 (1978) sans plus de 
retard. 

132. En Angola, nous voyons se reproduire le cau- 
chemar de 1975 à la suite des activités des troupes 
racistes, des bandits et des traîtres angolais, des mer- 
cenaires et autres partisans d’opérations clandestines 
qui fournissent volontiers de l’argent et une aide mili- 
taire à ces forces infâmes dont le but est de déstabiliser 
l’Angola et de renverser le gouvernement révolution- 
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naire du Mouvement populaire pour la libbration de 
l’Angola - Parti des travailleurs. 

133. On a beaucoup écrit depuis 1975 au sujet de 
l’Angola et du rôle de la Central Intelligence Agency et 
autres activités clandestines menées par les ennemis du 
peuple angolais qui, après avoir mené une lutte &pre et 
longue, était parvenu à se libérer de plus de 500 ans de 
tyrannie portugaise brutale. Le Ministre des affaires 
étrangères de l’Angola, M. Paulo Jorge, dans une bril- 
lante déclaration prononcée récemment à la 27” séance 
de l’Assemblée générale, a décrit l’ampleur des actes 
d’agression dont son pays est actuellement victime et a 
présenté des faits et des chiffres sur les pertes en vies 
humaines et en biens matériels subies par son pays. Les 
autorités angolaises ont également établi un livre blanc 
qui donne davantage de détails sur la situation critique 
qui y règne et, grâce à la mission permanente de l’An- 
gola auprès de l’Organisation des Nations Unies, ce 
document est en train d’être distribué afin que la vérite 
soit connue de tous. 

134. L’Angola a besoin d’une solidarite concrète, et 
cette solidarité ne doit pas seulement prendre la forme 
d’exhortations enflammées, d’expressions renouvelées 
d’indignation et de ferme condamnation des terroristes 
de l’apartheid et de leurs collaborateurs imperialistes. 
Ce dont l’Angola a besoin par-dessus tout, c’est d’une 
aide matérielle, financière et humanitaire afin de pou- 
voir répondre plus efficacement à ses besoins pressants 
en matière de securité, de bien-être social et de priorités 
économiques, qui sont chaque jour compromis par ces 
forces hostiles. 

135. Monsieur le Président, je vous suis reconnais- 
sant ainsi qu’aux membres du Conseil, de m’avoir per- 
mis de participer à ce débat crucial. Je suis venu ici pour 
plaider la cause de mon peuple. Si parfois je vous ai 
semblé peu diplomate ou trop emu, je peux vous assu- 
rer que ce n’était pas sans raison. Pour nous, la situa- 
tion en Namibie est des plus alarmantes. Il s’agit de la 
vie des nôtres, dont certains sont assassinés chaque 
jour par l’armée coloniale d’occupation et par la police 
raciste qui a la détente facile. Il s’agit de la survie même 
de notre peuple. C’est pour ces raisons que nous con- 
damnons fermement et sans réserve les Etats-Unis qui 
font dépendre l’independance de la Namibie de con- 
sidérations absolument étrangères à la question et ce 
pour permettre à Washington de poursuivre partout 
dans le monde la satisfaction de ses propres intérêts 
idéologiques et stratégiques. 

136. C’est maintenant que le Conseil doit imposer des 
sanctions globales et obligatoires à l’encontre du ré- 
gime raciste d’Afrique du Sud, comme prévu au Chapi- 
tre VII de la Charte. Nous sommes fermement convain- 
cus qu’une décision historique de ce genre au Conseil 
- et qui est le seul moyen viable, réaliste et pacifique 
qui nous reste - forcera sans aucun doute le régime 
raciste de Pretoria à coopérer pleinement à la décolo- 
nisation rapide de la Namibie sur la base de la résolu- 
tion 435 (1978). 

137. Ce que notre peuple attend du Conseil, c’est le 
rejet ferme et sans équivoque de toute notion de lien 
et la condamnation de l’alliance impie Washington- 
Pretoria, qui en est responsable. Nous représentons 
seulement un mouvement de libération nationale et un 
peuple colonisé, dont les aspirations à la liberté et les 
souffrances quotidiennes sont les seules raisons d’être 
de salutte, Mais que personne ne se méprenne sur notre 
courage; nous sommes prêts a parler haut et clair et à 
regarder droit dans les yeux ceux qui souhaiteraient 
nous dominer ou nous faire fléchir dans notre détermi- 
nation, et à leur dire exactement ce que nous avons à 
l’esprit. Car nous savons que toute la force, toute l’ar- 
rogance et toute la puissance du monde ne peuvent 
briser la volonté d’un peuple résolu à se libérer de 
la domination étrangère et de l’oppression coloniale. 
C’est parce que nous en sommes convaincus que la 
victoire finale de la justice sur le pouvoir nous est 
assurée, et c’est cette foi qui inspire les combattants de 
l’Armée populaire de libération de la Namibie et qui les 
incite à accélérer le cours de la lutte armée jusqu’à ce 
que chaque pouce du territoire de la patrie soit libéré. 

138. Je voudrais, pour terminer, exprimer notre pro- 
fonde reconnaissance aux membres du mouvement des 
pays non alignés et à nos autres amis du Conseil pour 
leur appui, leur bonne volonté et les efforts qu’ils dé- 
ploient pour assurer que la résolution que le Conseil 
adoptera à l’issue de ce débat repondra clairement aux 
principales preoccupations de notre peuple. 

139. La tâche la plus urgente pour les patriotes nami- 
biens et les combattants de l’armée populaire de libéra- 
tion de la Namibie est d’assurer que dans notre marche 
en avant tout soit mis en œuvre, sachant que le combat 
de notre peuple se poursuivra jusqu’à la victoire finale. 

140. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : 
L’orateur suivant est le représentant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et a 
faire sa declaration, 

141. M. von SCHIRNDING (Afrique du Sud) [inter- 
prétation de Z’anglais] : Monsieur le PrBsident, permet- 
tez-moi de vous adresser nos sincéres felicitations et 
nos meilleurs vœux à l’occasion de votre accession à la 
présidence du Conseil. 

142. La dernière fois que j’ai pris la parole au Conseil, 
le 23 mai 1983, j’ai donné un exposé complet de la 
position du Gouvernement sud-africain en ce qui con- 
cerne la question du Sud-Ouest africain, et cette posi- 
tion reste inchangée. 

143. Entre-temps, le Secrétaire général, conformé- 
ment au mandat que lui avait confié le Conseil aux 
termes de sa résolution 532 (1983), s’est rendu en Afri- 
que du Sud et dans le Sud-Ouest africain en août 1983; 
le Conseil est saisi de son rapport [S/15943]. 

144. Qu’il me soit permis de dire tout d’abord que ce 
rapport reflete exactement la position du Gouverne- 
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ment sud-africain telle qu’elle a été communiquée au 
Secrétaire général au cours de ses entretiens au Cap. Je 
voudrais exprimer publiquement la reconnaissance de 
mon gouvernement à l’égard du Secrétaire général pour 
la manière objective avec laquelle il a abordé sa tâche. 

150. Le Secrétaire général a déclaré dans son rapport 
qu’il n’acceptait pas le prétendu lien entre un règle- 
ment dans le Sud-Ouest africain et le retrait des trou- 
pes cubaines de l’Angola. Pourtant, dans son rapport 
annuel sur l’activité de l’Organisation, le Secrétaire 
général reconnaît que : 

145. Je voudrais maintenant indiquer à nouveau la 
position du Gouvernement sud-africain sur les proble- 
mes soulevés au cours de la visite du Secrétaire géneral 
en Afrique du Sud et dans le Sud-Ouest africain, qui 
font l’objet du rapport dont nous sommes saisis. 

“En outre, la tension Est-Ouest, lorsqu’elle vient 
se greffer sur les conflits régionaux et les exacerber, 
risque fort d’aggraver les destructions qu’ils entraî- 
nent et de rendre plus menaçant le danger d’une 
extension des affrontementsg.” 

146. Le Gouvernement sud-africain reste fermement 
attaché à la recherche d’un réglement pacifique de la 
question du Sud-Ouest africain sur la base de la résolu- 
tion 435 (1978) du Conseil, dans le cadre des accords 
conclus avec les Etats-Unis et le groupe de contact 
occidental. C’est conformément à cet engagement que 
le Gouvernement sud-africain a accepté d’avoir des 
entretiens avec le Secrétaire genéral en vue de chercher 
à régler les problèmes encore en suspens dans le cadre 
de la résolution 435 (1978), à savoir le choix du systbme 
électoral et certains problèmes concernant la composi- 
tion du GANUPT. 

151. La présence de 30 000 soldats cubains en Angola 
n’est pas le produit de l’imagination de l’Afrique du 
Sud. C’est un fait. Il existe des preuves irréfutables que 
la SWAPO et les forces armées populaires pour la libé- 
ration de l’Angola (FAPLA) se regroupent de plus en 
plus et que les FAPLA sont conseillées par des Cu- 
bains. Voilà où est le lien, et il faut vraiment prendre ses 
désirs pour des réalités pour nier qu’il existe, 

147. Comme le confirme le rapport du Secrétaire ge- 
néral, ces deux problémes sont maintenant réglés en ce 
qui concerne l’Afrique du Sud. En outre, certaines 
questions en suspens concernant l’accord sur le statut 
du GANUPT ont également été réglées. 

148. Il s’ensuit que le, Secrétairegenéral a pu dire dans 
son rapport que “nous n’avons jamais été aussi proches 
d’un accord sur les modalités d’application de la résolu- 
tion 435 (1978)” [ibid., par. 241 et, pour reprendre ses 
termes, que des “progrès considerables” avaient Cte 
réalisés depuis la derniere réunion du Conseil. Je veux 
espérer que nous n’entendrons donc plus d’autres alle- 
gations irresponsables au sein du Conseil, comme cel- 
les que nous avons déjà entendues cet après-midi, ainsi 
qu’il fallait s’y attendre, selon lesquelles l’Afrique du 
Sud est, d’une manière ou d’une autre, responsable du 
retard de la mise en œuvre d’un règlement. 

152. La SWAPO lance ses opérations à partir de l’An- 
gola avec l’appui actif des FAPLA et des Cubains. 
La pertinence de la présence des forces cubaines en 
Angola est donc inséparable des efforts visant à mettre 
un terme au conflit dans la région et a y instaurer une 
paix durable. Il est absurde de nier que l’implantation 
de forces représentant l’Union soviétique en Afrique 
australe soulève les plus vives inquiétudes, non seu- 
lement en Afrique du Sud et dans le Sud-Ouest africain, 
mais aussi dans tous les pays de la rtgion. 

149. Il ne reste qu’un grand problème à rbgler : celui 
du retrait des Cubains de l’Angola, à condition qu’ils 
ne soient pas remplacés par d’autres forces hosti- 
les. Comme le rapport du Secrétaire géneral en rend 
compte, la position du Gouvernement sud-africain sur 
cette question est qu’il ne sera pas possible de mettre en 
œuvre quelque plan de règlement que ce soit 9 moins 
qu’un accord precis n’intervienne sur le retrait cubain, 
Le Gouvernement sud-africain a adopté une position 
irrévocable sur ce point. Il faudra parvenir à un accord 
ferme sur l’exigence fondamentale du retrait cubain et il 
faudra obtenir du Gouvernement angolais un engage- 
ment quant à la mise en œuvre d’un tel accord. Je dois 
ajouter que la position du Gouvernement sud-africain 
sur la question du retrait cubain est reconnue et bene- 
fïcie d’un appui au sein de la communauté internatio- 
nale. 

153. Les membres du Conseil ne démentiront certai- 
nement pas l’engagement de l’Union sovietique en fa- 
veur d’une révolution mondiale, ni sa persistance à 
vouloir imposer son propre systéme idéologique à d’au- 
tres peuples, ni sa politique déclaree consistant à 
appuyer des actes d’hostilité et de subversion contre 
l’Afrique du Sud et le Sud-Ouest africain. Son substitut, 
Cuba, ne dissimule absolument pas ses efforts visant à 
déstabiliser ses voisins en Amérique latine et à expor- 
ter la révolution partout où il le peut. Faut-il d’autres 
preuves de l’effet néfaste et menaçant de la présence 
cubaine en Angola sur la réalisation de progrès vers un 
règlement pacifique dans la région ? 

154. Je souhaite réaffirmer que l’Afrique du Sud a 
toujours rejeté les résolutions de l’Assemblée géntrale 
qui declaraient que la SWAPO était le “seul représen- 
tant authentique du peuple du Sud-Ouest africain”. En 
aucun cas l’Afrique du Sud n’acceptera de recevoir, 
maintenant ou à l’avenir, des représentants de l’organi- 
sation des Nations Unies dans le Sud-Ouest africain sur 
cette base. Nous sommes conscients du parti pris dont 
on continue à faire montre, au sein de certains organis- 
mes des Nations Unies, en faveur de la SWAPO, et je 
me dois de souligner une fois de plus qu’aucun plan de 
reglement ne pourra être mis en œuvre à moins que le 
Secrétaire général et ses collaborateurs n’agissent de 
manière strictement impartiale. Nous avons pris note 
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des assurances que le Secretaire géneral nous a don- 
nées à cet égard dans son rapport, 

155. Le Gouvernement sud-africain partage pleine- 
ment les sentiments du Secrétaire général quand il dit 
qu’un Sud-Ouest africain pacifique, prospère et indé- 
pendant serait une réalisation dont tous les membres de 
la communauté internationale pourraient s’énorgueil- 
lir. L’Afrique du Sud a donne les preuves de sa volonté 
de collaborer à la recherche de ce noble objectif. C’est 
la présence funeste et menaçante des forces des fanto- 
ches de l’Union soviétique en Angola qui en entrave la 
réalisation. 

156. Il serait donc vain que le Conseil de sécurité 
cherche à fixer des délais ou un calendrier pour l’appli- 
cation du plan tant que le problème de la présence cu- 
baine en Angola n’aura pas été réglé. Et, bien entendu, 
l’Afrique du Sud n’acceptera aucun délai de cet ordre, 

157. Enfin, on a fait état, cet après-midi, de l’opéra- 
tion préventive entreprise contre des objectifs terroris- 
tes à Maputo par un petit groupe de la Force de défense 
sud-africaine le 17 octobre dernier. 

158. Le Gouvernement sud-africain avait dûment 
averti le Gouvernement mozambicain de ne pas donner 
refuge ou prêter des installations à des terroristes, car 
cela leur permettrait de mettre au point et de lancer des 
attaques ou de commettre des actes d’agression contre 
l’Afrique du Sud. 

159. Lors d’une visite de l’objectif terroriste à Ma- 
puto, organisée par le Ministère mozambicain de l’in- 
formation à l’intention de correspondants étrangers, un 
document émanant du Gouvernement de ce pays a été 
découvert par des journalistes dans les décombres de 
l’état-major terroriste qui se trouvait installe au 
quatrième et au dernier étages d’un immeuble de Ma- 
puto. Ce document faisait état de deux Sud-Africains 
résidant à Maputo qu’on qualifiait de “soldats”. Il don- 
nait par ailleurs à penser que ces terroristes etaient 
connus du Gouvernement mozambicain et aidés par ce 
dernier. Je voudrais citer le rapport de la British Broad- 
casting Corporation du 18 octobre à propos de la de- 
couverte de ce document : 

“La majeure partie de la documentation que nous 
avons découverte dans les décombres était essen- 
tiellement de la propagande anti-sud-africaine : des 
livres à tendance gauchiste, enfin quelque chose de 
ce genre. Il y avait également un buste de Lénine et 
toutes sortes d’effets personnels. Nous avons trouvé 
par hasard un document qui mentionnait des soldats 
de I’ANC. Aussi avons-nous questionné des repre- 
sentants de 1’ANC à ce sujet, ce qui a eu pour effet de 
causer une gêne considérable, tant parmi les repré- 
sentants de 1’ANC que parmi les officiers chargés de 
la sécurité du Mozambique qui, sans doute, avaient 
consacré toute lajournée d’hier à passer au crible les 
bureaux afin d’éliminer toute preuve accablante, si 
jamais il y en avait. Nous les avons interroges à 

propos de la référence faite a des soldats de I’ANC, et 
il nous ont d’abord répondu que le document faisait 
état de soldats politiques, puis que nous avions nous- 
mêmes déposé ce document pendant que nous visi- 
tions les bureaux.” 

160. C’est à partir d’états-majors comme celui détruit 
par le raid préventif que les actes de terrorisme contre 
des objectifs civils, le meurtre et la mutilation de Noirs 
et de Blancs en Afrique du Sud sont planifiés, contrô- 
lés et appuyés. Le Gouvernement sud-africain lance à 
nouveau un avertissement : il repérera et détruira de 
telles installations, où qu’elles se trouvent. 

161. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’arabe) : 
Le prochain orateur est le représentant de la Sierra 
Leone. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil 
et à faire sa déclaration. 

162. M. KOROMA (Sierra Leone) [interprétation de 
I’anglais] : Monsieur le Président, je voudrais vous 
remercier, ainsi que les membres du Conseil, d’avoir 
accédé à ma demande et de m’avoir invité à prendre 
part au débat sur ce problème des plus importants, la 
question de Namibie. 

163. Permettez-moi également de vous féliciter cha- 
leureusement de votre accession à la présidence du 
Conseil pour le mois d’octobre. Mon pays entretient 
d’excellentes relations avec la Jordanie et je vous 
assure de notre entiére coopération afin de vous per- 
mettre de vous acquitter de vos lourdes responsabilités. 
Dans le même ordre d’idées, ma délégation aimerait 
rendre tout spécialement hommage à Noel Sinclair, du 
Guyana, pour la façon remarquable dont il a dirigé les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

164. Alors que l’Organisation des Nations Unies est. 
saisie de la question de Namibie depuis qu’elle s’est 
posée, le Conseil a pour la première fois, le 29 septem- 
bre 1978, réuni dans la résolution 435 (1978), et avec 
l’accord de tous les membres permanents du Conseil, 
tous les éléments d’une solution. Le but de cette résolu- 
tion était d’assurer la transition pacifique de la Namibie 
vers l’indépendance. Le plan des Nations Unies pour 
un règlement de la situation en Namibie, approuvé dans 
cette résolution, demandait notamment un accord de 
cessez-le-feu, la création d’une zone démilitarisée, le 
déploiement du GANUPT et la tenue d’élections libres 
etjustes sous la supervision et le contrôle de l’organisa- 
tion des Nations Unies. Lorsque cette résolution a été 
adoptée, on s’attendait a ce que, dans les 18 mois qui 
suivraient, au plus tard, la Namibie accéderait à l’in- 
dépendance. Mais, cinq ans plus tard, cette résolution 
n’est toujours pas appliquée, et la Namibie - Terri- 
toire de l’Organisation des Nations Unies - demeure 
sous l’occupation militaire illégale de l’Afrique du Sud. 

165. Malheureusement, juste après l’adoption de 
cette résolution, le Gouvernement sud-africain a cyni- 
quement, au mépris de la décision du Conseil, com- 
mencé à soulever un obstacle imaginaire après l’autre 
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dans le but d’entraver l’application de la résolution et 
l’indépendance de la Namibie. 

166. Mais, chose plus inquiétante encore, un des 
membres permanents du Conseil, qui a joué un rôle de 
prima donna dans les négociations et dans l’adoption de 
la résolution 435 (1978), comme s’il cherchait a aider et 
à encourager les racistes sud-africains dans leur défi a la 
volonté du Conseil et, en fait, à celle de l’ensemble de la 
communauté internationale, a introduit des questions 
étrangeres à cette resolution, ou hors de propos, à 
savoir celle de la présence des forces internationalistes 
cubaines dans 1’Etat indépendant et souverain de l’An- 
gola. L’introduction de cette considération étrangère, 
ou de ce que l’on appelle maintenant “la question du 
lien’ ’ , a non seulement fourni à l’Afrique du Sud un 
nouveau prétexte pour saboter la solution d’ensemble 
du problème namibien, mais a en fait continué à entra- 
ver l’accession à l’indépendance de la Namibie et à faire 
de son peuple la victime de circonstances indépendan- 
tes de sa volonté. 

167. Ainsi, lorsque le Gouvernement des Etats-Unis, 
avec le régime sud-africain, affirme que l’indépendance 
de la Namibie dépend du retrait des troupes cubaines 
d’Angola, cela revient à faire dépendre l’avenir du peu- 
ple et du Territoire namibiens de conditions auxquelles 
ils ne sont pas en mesure de faire face. 

168. Il est utile, à ce stade, de rappeler les circonstan- 
ces qui ont donné naissance aux efforts diplomatiques 
qui ont débouché sur l’adoption par le Conseil de sa 
résolution 435 (1978). Le Groupe des Etats d’Afrique, 
avec l’appui écrasant des membres du mouvement des 
pays non alignés et des pays socialistes, avait affirme à 
l’époque que seules des sanctions économiques effl- 
caces et globales ameneraient le régime raciste de Pre- 
toria à renoncer à son contrôle illégal sur la Namibie. 
Mais nous devons dire que l’on nous a bien fait com- 
prendre que seuls des efforts diplomatiques pacifiques 
pourraient permettre de trouver une solution équitable 
en Namibie. 

169. En dépit des doutes sérieux que nous avions à 
l’égard de cette approche, nous avons accepté avec 
réticence d’autoriser les cinq pays occidentaux à enta- 
mer des pourparlers avec l’Afrique du Sud. On est en 
droit de se demander ce qu’ont rapporté la modération 
et la compréhension dont on fait preuve les Etats afri- 
cains, sans parler du peuple namibien, au cours des cinq 
ou six dernières années. Nous savons tous que la Na- 
mibie, malgré le temps qui s’est C~oule depuis, n’a pas 
avancé vers l’indépendance. 

170. Ce qui est clair, c’est qu’après tant d’années on 
nous redemande de faire preuve de patience, et ce qui 
est encore plus déconcertant, c’est qu’on nous affirme 
que des progrès ont éte réalises sur la voie de l’indépen- 
dance de la Namibie. Chaque fois que le Conseil est 
saisi de la question de Namibie, les membres du groupe 
de contact occidental parlent comme si l’indépendance 
de la Namibie était proche. Mais nous savons que des 
déclarations réconfortantes ne peuvent se substituer à 
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une véritable volonté! politique d’imposer des sanctions 
globales qui, selon ma delégation, sont le seul moyen 
d’amener le régime raciste a changer d’attitude. 

171. Le peuple namibien n’est certainement pas en 
mesure d’accepter les conditions qu’on lui impose, 
L’Angola est un Etat souverain et indépendant, qui doit 
agir librement et sans entraves dans ce qu’il considère 
être ses intérêts nationaux. 

172. En outre, comme .il est dit clairement dans le 
rapport du Secrétaire géneral, la question du lien ne 
relève pas de la portée de la résolution 435 (1978), 
exigeant l’indépendance de la Namibie. Dans son 
excellent rapport, le Secrétaire général a déclaré : 

“J’ai précisé à maintes reprises que je n’acceptais 
pas l’idée de lier les deux questions, que la résolu- 
tion 435 (1978) ne parlait pas des troupes cubaines.” 
[Ibid., par. 25.1 

Par conséquent, vouloir lier l’indépendance de la Na- 
mibie à la présence de troupes cubaines en Angola 
revient à tourner en pérision la justice et à imposer des 
exigences injustes au peuple namibien; c’est une tra- 
gédie humaine. Dans son rapport, le Secretaire général 
dit également que : 

“Le peuple namibien. . , est victime du deni de ses 
aspirations légitimes à une autodétermination et à 
une indépendance véritables, subit les conséquences 
des atermoiements et vit dans l’incertitude quant à 
son avenir. J’ai maintenant pu me rendre compte par 
moi-même de son impatience et de sa déception.” 
[Ibid., par. 26.1 

173. Ce point de vue ne meconnaît pas la nécessité de 
relâcher la tension en Afrique australe. Ce qui est iro- 
nique, c’est que l’occupation illégale persistante de la 
Namibie, de pair avec la question du lien et la non- 
application de la résolution 435 (1978), menace la paix 
et la sécurite internationales dans toute la région, fai- 
sant ainsi de toute l’Afrique australe une zone d’ins- 
tabilité et de conflit 00 l’Afrique du Sud elle-même ne 
cesse de lancer des attaques armées et de commettre 
des actes d’agression contre les Etats voisins, et s’ob- 
stine en particulier dans son occupation criminelle de 
vastes régions de l’Angola méridional. 

174. D’autre part,, confrontée à l’intransigeance de 
l’Afrique du Sud et à son occupation illégale persistante 
de la Namibie, la SWAPO n’a d’autre choix que d’in- 
tensifier sa lutte armée pour libérer le Territoire. 

175. Comme l’a déclaré le Secretaire général dans son 
rapport : 

“L’instabilitd et les heurts auxquels a conduit l’im- 
puissance à rbsoudre ce problème ont des répercus- 
sions désastreuses sur les pays voisins, en particu- 
lier l’Angola. , . [Une telle situation]. . . est à la fois 
extrêmement préjudiciable aux peuples et gouver- 
nements de la region et dangereuse pour la paix inter- 
nationale.” [Zbid,,, par. 27.1 



176. Si l’on veut restaurer la paix et la stabilité dans 
cette rbgion, il faut appliquer inconditionnellement la 
résolution 435 (1978) et ne pas faire dépendre l’indépen- 
dance de la Namibie du retrait des forces internationa- 
listes cubaines d’Angola. 

177. Nous exhortons donc le Conseil à assumer ses 
responsabilités en ce qui concerne l’avenir politique de 
la Namibie, sa décolonisation et son indépendance. 
Nous demandons également l’application incondition- 
nelle, rapide et immédiate de la résolution 435 (1978). 

La séance est levée à 18 h 40. 
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